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Le centre droit a une singulière façon
d'entendre et de pratiquer la vie parlemen-
taire. Il vote contre une proposition, dont
on sait depuis longtemps que le ministre
de l'intérieur a fait un» question de por-
tefeuille, et, le vote à peine terminé, sur
la nouvelle que M. Casimir Périer se re-
tire, vite Uj.e députation du centre droit
accourt auprès du minisire pour lai tenir
à peu prè* ce langage : Nous avons voté
contre vous, c'est vrai ; mai» vous n'en
conservez pas moins toute la confiance de
vos amis politiques ; continuez donc, à éla-
borer des projets, contre lesquels il se
pourra bien que nous votions encore avec
ensemble ; mais qu'importe ? ' S'il nous
plaît que le gouvernement soit battu de
temps en temps, vous savez bien que
vous personnellement vous conserverez
toujours nos sympathies, et ce n'est pas
pour un oui ou pour un non qu'on s'en
va jeter ainsi le manche après la cognée :
demandez plutôt à M Pouyer-Quertier.
Voilà un homme sage, et qui n'a pas de .'; .s
effarouchements. On le bat sur les ma-
tières premières, la belle avance! il se rat-
trapera sur k dénonciation des traités, et

.en attendant mieux, ,il s'applique à lui-
même le droit 'compensateur..,, de garder
son portefeuille.

Nous ne pouvons que. féliciter de nou-
veau M. Casimir Perler de ne poi n.t kvoir,
en ces questions, la même largeur de vues
que ses amis du centre droit ou son collè-
gue des finances.

Par une note insérée au Journal officiel,
le pnnce de Joinvïîle et le duc d'Aùrnule
foni; connaître que s'ils eussent été présents
à h séance où Fon a discuté la proposi-
tion Duchâtel, ils se seraient prononcés
pour la prise en considération, lis^ sont
oncles du comte de Pa;is ! '

Il est vrai que, si l'on en croit le Jour-
nal ie Rome, lepei.il-flls de Louis-Philippe
serait sur le point d'abandonner ce nom
et de prendre « son titre patronymique de
duc d'Orléans. » „, ;,.

A, ce propos, le Journal de Rome croit
pouvoir émettre l'opinion que la proclama-
tion du comte de Chambord n'a pas été un
fait isolé ; il aurait été concerté avec plu-
sieurs souverains et notamment avec l'am-
pereur François-Joseph.

Celui-ci. se rendant dernièrement de
Vienne à Méran, où il accompagnait l'im-
pt/ratrice, s'est arrêté à Saizbourg, où il a
eu, — le Journal de Rome tient le rensei-
gnement de source sûre, — une entrevue
avec le prétendant légitimiste. La conclu-
sion en aurait été que « la fusion est né-
cessaire ». Et le jour où elle deviendra un
t'ait accompli, ajoute sérieusement le Jour-
nal de Rome, Henri V abdiquera en faveur
du nouveau due d'Orléans.

Un autre vote qui mérite d'être signalé
est celui du général Trochu. L'ancien gou-
verneur de Paris s' ^st prononcé contre la
£rise en considération de la proposition Du-

ehâtel.
L'honorable général ne veut pas rentrer

dans; Paris ; on ne manquera pas de rappe-
ler, à cette occasion, que l'année dernière
il ne voulait pas à toute force en sortir.
Quel esprit de contradiction !

Les journaux de Paris rendent compte
d'une discussi»n qui s'est engagée, dans h
dernière séance du conseil municipal, sm
le vote de l'Assemblée relatif à cette même
question.

M. le président Vautrain, toujours pru-
dent, a supplié le conseil de ne pas sôrtii

de ses attributions. M. Hérisson a alors
présenté un ordre du jour qui, tout en af-
firmant la résolution du conseil municipal
de rester dans la stricte légalité, donnail
satisfaction aux sentiments tte la popula-
tion de Paris. M. Vautrain s'est refusé à
mettre aux voix cet ordre du jour, et a pro-
posé la clôture de l'incident. La clôture
a été votée par 35 voix eoutre 32.

On trouvera à notre bulletin télégraphi-
que une dépêche de Londres, d'après la-
quelle le cabinet anglais viendrait, au dire
de l'Observer, d'adresser au cabinet améri-
cain une dépèche conçue dans un esprit
très amical, et exprimant le sincère désir
de l'Angleterre d'exécuter complètement
le traité de Washington, mais déclarant en
même temps de la manière la plus précise
qu'elle ne peut se soumettre à l'arbitrage,
si les Etats-Unis persistent dans leur de-
mande de dommages indirects.

Une autre feuille anglaise, l'Echo, estime
qu'il y a lieu d'espérer que le gouverne-
ment desEtats-Unisne maintiendra pas cette
prétention. Il demanderait simplement que
ces réclamations demeurent au dossier
pour soutenir les autres... et les envenimer
sans doute au besoin.
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ANGLETERRE.

Londres, 4 février.
VObservir annonce qu'une dépêche du gou-

' vernement anglais adressée à Washington, et
j conçue dans un ton très-amical, exprime le désir

sérieux de l'Angleterre d'exécuter dûment le
traité de Washington.

D'après l'Observer, la dépêche constate en ter-
mes précis, que l'Angleterre n'a pas cru que les
dommages indirects fussent compris dans !e traité
et déclare que l'Angleterre ne peut pas consentir
à se soumettre à l'arbitrage si la responsabilité
pour les dommages indirects est considérée com-
me une question ouverte.

ITALIE.

Rome, 3 février, soir.
 M. Ximenes, chargé d'affaires d'Espagne à titre
officieux, a demandé, au nom du cabinet espagnol,
l'envoi d'une légation pontificale à Madrid. Le pape
n'a voulu prendre aucune détermination à cause
des récentes mesures prises en Espagne relative-
ment au mariage civil. _, i, r

Dans les cercles bien informés, on ne croit pas
aux assertions d'une feuille romaine sur de pré-
tendus préparatifs pour le départ éventuel du pape
et du cardinal Antonelli, et sur l'envoi aux; nonces
d'une circulaire relative aux affaires de la basilique
San-Vitale.

ÉTATS-UNIS.

New-York, 3 février.
Le New-York Herald et le World considèrent

la vivacité du langage de la pressé anglaise, au
sujet de la question de VAlabama, comme peu
digne et peu just fiée. Si les réclamations de l'A-
mérique sont exorbitantes, disent-ils, le tribunal
arbitral de Genève en fera justice.

[Voir la suite des dépêches à la 3« page.)

RABAGAS .

Les journaux de Paris font grand bruit,de-
puis quelques jours, d'une sorte de drame
satirique qui sejouéauVaudeville' et qui met
en scène, d'une façon plus ou moins spiri-
tuelle, des personnages et des partis politi-
ques.

Nous ne voulons pas rechercher quelle
est la couleur politique de cette pièce.qhels
sont les partis qui sont raillés, ni au profit
de qui ils le sont. Nom voulons, abstrac-
tion faite de toute tendance politique, de-
mander à l'auteur si un Français, fût-il
poète, fait acte de bon citoyen en jetant au
milieu de nos tristesses une pareille provo-
cation aux discordes civiles ? On dit que
l'auteur raille les radicaux ; ce n'est donc
pas un plaidoyer pro domo nostrâ que noua
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faisons ici, et en vérité l'auteur aurait mil
en scène le-* légitimistes, les orléanistes
voire même les bonapartistes, qu^. nom
n'en parlerions pas autrement.

La France se relève à peine des plus hor-
ribles catastrophes. La guerre intestine l'a
ruinée, plus encore que la guerre étran-
gère. Ce sont de mauvais Français ceux qui
choisissent ce moment pour remuer les
cendres mal éteintes de nos discordes, el
c'est d'un cœur médiocre de venir étaler
sur un théâtre une satire, fût-elle la plus
juste et la plus méritée, des vaincus ou
des vainqueurs de la veille. Nous souffrons
cruellement pour l'honneur de notre pays
de voir tant de Français oublier ce qu'ils se
doivent et ce qu'ils doivent à la patrie.
Nous devrions tous n'avoir qu'une pensée,
l'apaisement !. et, jusque sur le théâtre,
c'est la haine que l'on souiîlre.

On a parlé d'Aristophane à propos de ce
Rabogas ? Quand Athènes accourait aux co-
médies d'Aristophane, Athènes n'avait pas
les Perses campés aux Thermopyles et ses
monuments ne venaient pas d'être incen-
diés par la guerre civile.

Ou lit dans les Débats :
Quand nous avons tant de blessures a panser,

quand tous les honnêtes gens désolés des maux de la
patrie font appel aux sentiments de concorde et d'a-
paisement, celui-là est un mauvais citoyen qui vient
encore exciter les passions et agiter parmi nous des
brandons de discorde. Certes les questions politiques
ne sont point interdites aux auteurs dramatiques ;
mais les maîtres du genre ont toujours su les prendre
de haut et se placer à un point de vue qui -élargissait
la perspective et leur permettait de dégager la philo-
sophie des faits historiques, en laissant de côté les
questions de personnes qui passionnent et irritent
sans aucun profit. Il faut donc se garder de confon-
dre les pièces politiques avec les pièces de circon-
stance telles que ce triste Rabagas de M. Sar-
dou.

C'est là, assure-t-on, une pièce bonapartiste. Ce
qui nous porte à le croire, c'est l'enthousiasme des

. feuilles du parti, qui, non contentes d'appuyer chau-
dement ledit Rabagas, injurient le parterre qui sillle
la pièce, sur re ton de violence qu'elles ont em -
prunté ou, ci P n veut, enseigné aux journaux de la
Commune. En un mot, elles provoquent au désordre
avec la plus parfaite unanimité. Si c'est ce qu'a voul u
l'auteur, il est servi à souhait. Pour noire part, nous
Conseillons aux honnêtes gens de n'aller ni applaudir
ni siffler, mais de rester chez eux.
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UNE PROPOSITION FINANCIERS

On fait en ce moment un grand nombre
de projets pour obtenir la somme néces-
saire au paiement intégral de la rançon qui
nous a été imposée par la Prusse. Bien que
ces projets soient presque tous inspirés
par le patriotisme le plus pur, nous n'en-
treprendrons point de les discuter, kde
peur d'être accusé de pessimisme, de posi-
tivisme, etc. Toutefois il en est un qui
nous semble mériter un examen spé-
cial, parce qu'il ne s'appuie que sur des
considérations purement financières : c'est
celui de M. A. Amelin, développé dans
une brochure intitulée: Une première éco-
nomie de 337 millions de rente.

Ce projet consisterait à faire racheter
par les propriétaires fonciers l'impôt des
mutations pour u mte, de manière à procu-
rer à l'Etat un capital par l'aliénation d'une
branche de ses revenus.

L'idée d'abolir l'impôt des mutations
par suite de vente est une idée juste et
excellente, car cet impôt est assurément
un des pires qui existent : en rendant oné-
reuse et difficile la vente des immeubles, il
oppose un obstacle très-sérieux à tous les

1 progrès agricoles possibles et imaginables.
Il frappe d'ailleurs les propriétaires fon-

' ciers au moment où ils éprouvent la gêne
, la plus grande, et les fait s'attacher à la

| terre bien plus qu'ils ne le devraient,
' dans l'espérance d'éviter la dure nécessité
i mareafc'qsMcaaBSgaaagai»

de le payer. Ajoutons que tes fraudes oi;
-.les 'tentatives de-fraude auxquelles il donne

; lieu sont une cause féconde de procès el
I de ruines.
i Donc l'idée de faire racheter cet impôl

par- les propriétaires nous semble excel-
lente, dans un moment où le trésor a be-
soin de recueillir des sommes énormes.

j Dans un autre temps, nous avions proposé
i de le convertir en impôt foncier, seulement
pour 1« rendre inoffensif. Aujourd'hui que
les nécessités sont autres, on pourrait, ?,orn-

I me le propose M. Amelin, le faire racheter
par un procédé bien connu, l'emprunt hy-
pothécaire remboursable par annuités et
négocié sous forme d'obligations du Crédit
foncier ou autres titres équivalents.

Jusque-là neus partageons pleinement
les idées de M. Amelin ; mais il nous est
difficile de le suivre dans toutes ses éva-
luations de la somme à espérer du rachat
de cet impôt.

M. Amelin dit : « L'impôt actuel produit
annuellement 130 millions environ. Il
consiste en une somme dé fr. 6,325 p. OdJ
perçue par le fisc sur le prix de tout im-
meuble vendu. L'Etat a «loue sur tous les
immeubles de France une hypothèque de
6,325 0[0 de leur valeur, et cette bypothè-
que prime toutes les autre*. Hyoothéquons
tous ces immeubles à 6,325 p. 0,0 de leur
vafeur , et nous obtiendrons une somme
d'(|bligations qui, si le sol de la France
vaut, comme on le dit, 120 millia:-ds, s'é-
lèvera à 7 milliards 590 millions. L'impôt
des mutations pour cause de vente sera
aboli à tout jamais. »

Certes s'il était possible de faire adopter
ce raisonnement aux propriétaires fon-
ciers, ce projet serait irréprochable et nous
croyons que sa réalisation serait très-utile
à la propriété foncière et aux prog"ès de
l'agriculture. Sans savoir, même par à oeu
près, à quelle sommes'élèverait 6,325 p.OiO
de la propriété immobilière de la Fiance,
nous sommes persuades qu'elle dépasserait
beaucoup, celle qui doit être payée à la
Prusse.

Mais la plupart des propriétaires se ré-
crieront en disant : « Si nous empruntons
7 milliards et demi, nous aurons à payer
annuellement plus de 350 millions, au. lieu
de 130 millions que nous payons actuelle-
ment pour mutations à la suite de ventes.
Nos charges, de ce chef, seront triplée»,
II est bien vrai que nous substituerons
une annuiié de 50 ans à une rente perpé-
tuelle; mais que nous importe un avenir
qui dépasse 50 ans ? Qu'osez-vous nous
proposer, ajouteront les propriétaires ri-
ches? Nous ne pensons pas à vendre nos
terres et nous vivons avec la perspective de
les posséder indéfiniment, de telle sorte
que l'impôt de mutation pour vente ne
nous touche pas : c'est un impôt de vilain
que nous ne payons pas. Et vous voudriez
que nous le payassions par une annuité
très-onéreuse ? Adressez-vous ailleurs. >•

Voilà ce qu'on répondrait sans aucun
doute si le projet de M. Amelin devenait
celui du gouvernement. Oui sait même si,
l'Assemblée étant telle que nous la connais-
sons, on ne répondrait pas en termes bien
autrement violents?

Cependant , toutes ces objections ne
nous ébranlent guères et nous serions très-
disposés à appuyer le projet de M. Ame-
lin en nous fondant sur les considérations
suivantes :

Si, persistant dans ses désastreux pro-
jets, M. le ministre des finances fait adop-
ter l'impôt sur les matières premières, il
ruinera l'industrie manufacturière et por-
tera au commerce d'abord, puis à l'agri-
culture un coup dont il sera bien difficile
de se relever : il causera une perturbation
dans l'état des propriétés assez analogue à
ce que les clubs appelaient « liquidation

j sociale. » Si les projets du ministre des fi-
nances sont repoussés, il faudra venir à
l'impôt du revenu ou à une augmentation
très-forte de l'impôt foncier, ou à un em-
prunt forcé.

Entre ces moyens, nous croyons qu il
conviendrait de choisir l'augmentation de
l'impôt foncier, qui est resté ce qu'il était
en 1791, tandis que, d'après l'évaluation
modérée de M. de Lavergne, les revenu*
fonciers ont augmenté.de 150 0[0 depuis
cette époque et sont actuellement plus li-
bres a impôt que tous les autres revenus.

Dès qu'il convient de demander à la pro-
priété foncière le supplément de ressour-
ces dont l'Etat a besoin, il serait de très-
bonne administration de s'exonérer d'un
impôt qui n'est pas juste et qui a les plus
déplorables effets. Nous disons qu'il n'est
pasjuste, parce qu'il frappe seulement ceux
qui vendent, comme une espèce d'amende
sans motif rationnel d'aucune sorte. Il
frappe surtout ceux qui sont ou deviennent
pauvres, tandis que les riches ne le paient.
pas.

Il serait ju&te que ceux même qui ne
vendent pas leurs propriétés le payassent,
«t c'est précisément à causa de cela qu'on
•& établi, en 1848, un impôt de compeusa-

! tion sur les biens de main-morte.
Nous croyons donc le projet de M. Ame-

lin très-soutenable et meilleur que cent
autres proposés dans le même but, sans
dissimuler toutefois la charge nouvelle et
très-sérieuse que ce projet imposerait à la
terre pour une durée de cinquante ans.
Nous ne doutons pas que, si les proprié-
taires fonciers joignaient des lumières suf-
fisantes à un vrai sentiment patriotique,
ils ne fussent les premiers à proposer cette
solution qui pourrait, en dix ans, rétablir
les finances de la France.

Mais hélas! pendant .que nous parlons
dévouement et patriotisme, nous ne sa-
vons guéres élever nos actes méaie à la
hauteur de l'intérêt bien entendu. Nous
n'avons pas n.-êrne l'esprit de justice qui

J devrait nous inspirer le désir de contribuer
j pour noire part légitime aux charges pu-
1 cliques. Chacun cherche à jeter. sur le voi-
sin la part du fardeau qu'ii devait suppor-
ter et M. Pouyer-Quertier va même jusqu'à
demander pour certaines classes de parti-
culiers riches une protection, c'est-à-dire
nue large part dans l'impôt levé sur les
consommateurs, c'est-à-dire sur le reste
des Français. D'un côté, on parle d'abné-
garion et de dévouement; de l'autre se ma-
nifeste la cupidité la plus basse et la plus
aveagle. Et les deux mouvements se cô-
toie nt.

COURCELLE SENETJIL.

QUESTION ÉCONOMIQUE

;(2« article.)

On lit dans le Commerce :

Les di irsières séances de la réunion libre-échan-
giste onc présenté \m assez vif in érêt.

M. Bonnet, le 8 janvier, a présenté des obser-
vations ;<ur le tableau distribué par le ministre des
finances relativement au commerce extérieur. Ce

| document avait été < onçti en vue de prouver que
les traité» de commerce avaient accru le chiffre
des importations et fait baisser celui des exporta-
tations. Le but n'a pas été atteint. En effet, les
traités n'ont pu avoir aucune influence sur nos rela-
tions avec les Etats-Unis, non plu» qu'avec La
Plata, le Chilli ; pusqu'il n'a jamais été conclu de
convention de ce genre avec des paya là.

Du reste, arcun principe ne permet de tenir
l'augmentation des importations comme un symp-
tôme de décadence et d'infériorité. Le dernier bud-
get anglais constate un exécédant des importations
sur les exportations. Les Anglais, gens de bon
sens et pratique, loin de s'affliger d'un tel fait, s'en
réjouissent.

Du reste, la diminution des exportations fran-
çaises porte précisément sur le commerce que
nous faisons avec les pays qui n'ont point de trai-
tés avec nous, comme le s Etats-Unis ; c'est à la
guerre de la sécession que nous devors l'absence
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de toute augmentation sur nos exportations de
vins, soldes, confections, etc.

L'augmentation des imp rtations provient éga-
lement des contré»- s avec lesquelles nous ne som-
mes pas liés. Cette augmentation est un fait de*,
plus heureux, qnoi qu'en disent les lainiers de la
Côte-d'Or et de l'Aisne, car elle porte sur les ma-
tières premières indispensables au travail national
pour l'alimenter, notamment sur la laine, dont
une partie est revendue à l'étranger transformé*
et dont le restant est consommé en France même.
Or, plus un ; ays est riche, plus la consommation
intérieure augmente ; l'importation n'est donc pas
synonyme de la détresse.

A la séance du 15, ont assisté les délégués des
industries du Rhône, de la Loirs, du Pu -de Ca-
lais et des s-yndieats de Paris.

M. Rousseau croit que l'impôt des matières
premières sera un épouvantai! dont le? ennemi*
du gouvernement feront usage, le faisant miroiter
comme une arme mise en avant et ex iloitée par
un certain no-ubre d'intérêts privés'. Du reste,
cette accusation, ajouterons nous, est de tout
point fondée : M. Pouyer-Quertier est de Rouen ;
M. Thiers est d'Anztn. Leurs co-intérossés le»
circonviennent an détriment du pays.

M. Carlhiand, délégué de Paris, observe que
donner, par le nouvel impôt, 60 à 10(1 millions de
primes à l'agriculture française , c'est dépouiller
une classe pour enrichir l'autre ; è*t malgré cela,
l'Etat ne touchera point le3 60 millions qu'il at-
tend des droits sur les textiles. La France pos-
sède, en temps normal, six mois d'approvisionne-
ments de matières premières textiles. L'exporta-
tion et la consommation intérieure étant chacune
d'environ un milliard. Le drawback fera l'effet d'une
prime à la sortie. On exportera, en vue d'en tou-
cher le montant, des produits actuedement fabri- '
qu^s ou en cours de fabrication, dont la matière
première n'aura rien absorbé à l'entrée. Cette ex-
portation ne sera pas inférieure à 7 ou feOO mil-
lions .pour les six premiers mois; à 11 pour cent
en moyenne, cela < ntraînera pour l'Etat un dé-
boursé immédiat de 80 à 90 millions, alors qu'il
ai touchera que peu de chose a l'entrée, puisque
les approvisionnements des industries auront été
effectués à l'avance.

L'article 4 de la loi présentée par le gouverne-
ment suspend le drawback pendant les quatre
premiers mois de son application. Cette clause
fera suspendre l'exportation. Plus de traites sur
l'étranger, et, par ricochet, élévation du change.
On recevra des produits sans rien donner en
échange.

L'exportation est la source la plus féconde de la
richesse française. Roubaix en est la preuve. Son
ndustrie semblait compromise par le traité de
1860; elle a beaucoup souûvrt de la guerre d'A-
mérique, qui la priva de mat'ère première et d'un
àébouché important. El'e n'a cependant cessé de
se développer, de grandir et d'augmenter en po-
pulation. Elle s'est considérablement enrichie ,
:ar les produits de l'octroi ont doublé.

M. Carlhiand observe que, pour six mois, l'é-
coulement des produits textiles, tant au dedans
}u'au dehors, est d'un milliard en tout. Ce chiffre
liminuera par la lourdeur des charges et l'aug-
mentation de prix due à l'impôt des matières pre-
mières,

Les maisons de gros et de demi-gros achète-
ront peu à la fois, afin d'étudier auparavant les
effets de la nouvelle législation fiscale. Les manu-
facturiers verront leur capital diminué par l'a ço'n«
àignation de fonds nécessitée par le drawback, et
leur crédit sera limité par la nécessité de donner
des signatures de garantie.

En résumé, le Trésor paiera beaucoup et tou-
chera peu.

M. Bardou indique l'accroissement des expor-
tations agricoles dt-puis le traité de 1860. Elles dé-
passent de beaucoup maintenant les importations,
qui leur étaient auparavant fort supérieures. Ce
fait a coïncidé avec le grand développement im-
primé à l'agriculture par les chemins de fer.

M. de Dampierre ajoute tpie le commerce avec
l'Angleterre a pris une extension prodigieuse a
notre avantage.

M. Sévène complète ces observations en signa-
lant ce fait que, pour l'Angleterre, les importa-
tions de 1871 dépassent les exportations d'un mil-
liard et demi/

Deux peuples qui échangent gagnent l'un et
l'autre d autant plus que ces relations sont plus
multipliées. Il n'en est pas ainsi lorsque l'un n'a
pour s'acquitter envers le second que de la mon-
naie.

MM. Flotard et de Meaux croient qu'il faut sa
rallier au projet Decazes. L'âme de ce projet, c'est
l'impôt proportionnel établi sur les quittances. Ce
point est important à faire ressortir pour gagner
l'oreille de la Chambre. On donnera au gouverne-
ment ses 160 millions ; mais il faut prouver qu'on
peut y arriver par d'autres moyens que ceux mis
en avant par le ministre des finances.

M.- Levallois, délégué de Paris, appuie l'impôt sur
le revenu. M. Max Richard considère l'établissement
de l'impôt proportionnel sur les quittances comme
étant chose facile. Il en existe un analogue pour les
effets de commerce, resté longtemps sans application-
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UNE CONSULTATION

i.

Ce soir-là, nous étions réunis en petit co-
mité chez la marquise.

Pauvre marquise ! elle était, ou plutôt elle
croyaitêtre malade ; car, en bonne conscience,
il n'y paraissait pas du tout. Sauf une cer-
taine pâleur qui la rendait plus intéressante
encore, jamais elle ne nous avait semblé plus
jolie, jamais ses lèvres n'avaient été plus ro-
ses, jamais plus irrésistibles ses grands yeux
noirs.

Quant au moral : veuve, vingt-cinq ans,
cent mille livres de rente. Et elle voulait
qu'on la plaignît ! Pauvre marquise !

Après tout, peut-être l'excès du bonheur
touche-t-il à la souffrance ? Peut-être le pire
de tous les maux se nomme-t-il l'ennui ?

Quoi qu'il en soit, tous les médecins avaient
été consultés vainement. Restait la ressource
suprême, le docteur Muller. Mais ne le voit
pas qui veut, ce vieil excentrique. En dépit
d'une lettre fort pressante, il n'avait pas en-
core paru.

La marquise était done littéralement dé-

sespérée ; le petit salon, naturellement, s'en j
resssntait. Une seule lampe, placée dans un
angle, paraissait prête à s'éteindre, et nous I
n'étions réellement éclairés que par les flam- i
mes rougeâtres du grand feu devant lequel la j
conversation cherchait vainement à s'échauf j
fer. On devisait sur les bizarreries d'Hoffmann.

Tout à coup, on annonça le docteur Muller, j
et, aussitôt annoncé, il entra.

Un regard, rapidement échangé, convain-
quit chacun des assistants que tous ils
avaient eu la même pensée.

C'était une sorte d'apparition fantastique,
c'était un véritable bonhomme d'Hoffmann :
grand front chauve ; profil accidenté ; œil pro-
fond et scintillant comme une escarboucle ;
sourire incisif et malicieux ; visage de vieux
parchemin; taille démesurée : maigreur im-
possible : tout chez le docteur Muller, était
étrange. On cherchait des griffes au bout de
ses longues mains d'ivoire on se surprenait à
penser qu'il y avait peut-être un pied four-
chu dans ses larges souliers à boucles d'ar-

ge
c'était, d'ailleurs un homme da monde, et

du meilleur monde. Bien que son habit noir a
larges pans carrés ne lût guère à la mode, il
n'était pas dépourvu cependant d'une certaine
élégance rétrospective. Il en était de même
de son long gilet véritable veste Louis XV. On
admirait surtout en lui l'exquise blancheur
de ses amples manchettes retombantes et de
son triple jabot plissé qu'étoilait un rare dia-
mant noir.

La marquise, cependant, s'était empressée
au devant de lui.

— Ah ! docteur, vous me sauverez !
— Je le crois, répondit-il avec une singu-

lière grimace qui pouvait s'interpréter de
différentes façons.

— Voulez-vous que nous passions immé-
diatement dans mon boudoir '!

— Inutile, madame la marquise. Rien ne
presse. Nous serons fort bien ici. Que l'on
continue de causer absolument comme si je
n'étais pas là.

— Mais, docteur, ma maladie... cette con-
sultation...

— Soyez sans crainte , marquise. Je ne
vous oublie pas ; je vous tàte le pouls.

Et, lui prenant la main, il s'assit à ses
côtés. .

Quelques minutes plus tard, on plaisantait à
qui mieux mieux l'originai vieillard, qu'il s'y
prêtait de la meilleure grâce. On l'appela suc-
cessivemeat Nostradamus, Cagîiostro, Mes-
mer, il sourit à tous ces noms -là comme à de
vieilles connaissances. On alla jusqu'à lui de-
mander une confession complète ; il répondit
par un long discours, très-spirituel, ma foi,
bien que fort nébuleux, et qui semblait con-
clure à vouloir faire passer l'orateur pour un
simple médecin, ni plus ni moins médecin que
les autres médecins...

La marquise devenait de plus en plus dé-
sappointée.

— Ainsi, dit-elle, naïvement, ainsi, doc-
teur, vous n'êtes pas sorcier ?

— Moi?
— Un peu, là, convenez-en; rien qu'un

peu?
— Pas le moins du monde.
— On cite de vous, cependant, des cures

merveilleuses ?
A ce dernier mot, ^ui semblait devoir ra-

mener la discussion, le vicomte à son tour
intervînt.

— Le docteur Muller, dit-il, vient de nous
expliquer lui-même tout le mystère, si toute-
fois mystère il y a. Laissant de côté les mé-

dicamentations purement matérielles de fe3
collègues de la vieille école, il remonte com-
battre le mal jusque dans l'esprit, où toujours
est sa source. Il saigne un vice, il purge un
mauvais instinct, il opère une passion ; il
extirpe un chagrin. Puis, en revanche, il
administre à fortes doses les retours géné-
reux, les affectueuses inspirations, les bons
sentiments ; voilà tout. On employait jadis
une sorte de proverbe latin pour résumer ce
système-là. C'était, je crois : Mens sema in
corpore sano.

— Parfait, monsieur le vicomte, ricana
finement le docteur, parfait: à l'exception, ;
toutefois, du premier mot...

— Mens...
— Qui veut dire esprit, raison, et qui, par

conséquent, laisse le précepte encore trop
matérialiste pour votre serviteur. A la place,
s-eulement, mettez : anima, car ce que je
traite, moi, c'est l'âme !

— Docteur, se récria la marquise, ce que
vous faites tous les jours, mais c'est donc tout
simplement de la médecine chrétienne ?

— Précisément, marquise. J'ai remué la
poussière de bien des bibliothèques, j'ai jeté
dans le creuset scientifique des myriades de
volumes, et, de tout cet amas de matières
hétéroclites, il n'est resté dans le fond qu'une
seule parcelle d'or... et des cendres de toutes
ces feuilles imprimées ou manuscrites , il
n'est ressorti pour moi qu'un seul petit vo-
lume : l'Evangile, qu'une seule phrase...
« Aimez-vous les uns les autres ! » Oui,
mesdames et messieurs, tout est là. Pour
être guéris vous-mêmes, commencez par en
guérir d'autres. Si l'ignorance, la misère et
l'envie sont les grandes infirmités d'en bas,
trop souvent on rencontre en haut le dédain,
l'oisiveté et l'égoïsme. Voilà les principales |

maladies humaines. Aimez -vous les uns les
autres, voici la panacée universelle !

• — Ce n'est point un système, répliquèrent
ensemble toutes les voix; docteur Muller,
c'est un sermon.

— Et, ajoutèrent quelques-uns, tout en
applaudissant à l'excellence de ces principes
fraternels , nous ne saurions croire qu'ils
soient aussi omnipotents que cela... en pi-
lules ?

— C'est l'exacte vérité, cependant, insista
îe vieillard avec une douce gravité. Je pour-
rais, au besoin, le prouver par plus d'un
exemple.

— Silence! interrompit vivement la maî-
tresse de la maison. Le docteur va nous
conter une histoire.

— Eh !... pourquoi pas, marquise ?
— Celle de madame de C..., aujourd'hui la

plus fraîche, la plus alerte, la plus heureuse
de toutes les femmes, et qui va partout répé-
tant qu'il y a de cela quelque quinze années,
déjà presque morte à la vie, vous l'avez pour
ainsi dire ressuscitée, ni plus ni moins que
la fille de Lazare !

— Je ne saurais choisir une plus convain-
cante preuve; et... ma foi, puisque vous le
permettez...

— Je fais plus, je vous en prie.
Tous les sièges aussitôt se groupèrent au-

tour du docteur, toutes les voix se turent,
toutes les oreilles écoutèrent.

II

•— La jeune femme dont parle la marquise,
commença le docteur Muller, madame de C
n'avait que seize ans alors, et s'appelait Edith
Van-Oven.

i C'était la fille du célèbre banquier hollan-

dais dont l'imm9nse fortune et la patriar-
cale bonhomie sont devenues de notoriété uni-
verselle.

Marié par pure transaction commerciale et
presque aussitôt resté veuf, Van-Oven, dans
toute sa longue carrière, n'avait eu qu'une
seule joie, qu'une seule poésie, qu'un seul
amour...

Sa fille 1
N'imaginant l'idéal de la félicité parfaite

nulle autre part ailleurs que dans la posses-
sion des richesses, le bonhomme s'était tué le
corps et l'âme afin qu'Edith devînt la plus ri-
che héritière de l'Europe.

Ce rêve une fois réalisé, Van-Oven pensa
naïvement qu'elle allait être la plus heureuse
de toutes les jeunes filles... N'avait-elle pas
des millions !

Jugez donc de l'étonnement,du désespoir d«
ce pauvre père... si riche !

Voilà que tout à coup, au lendemai» mêm«
de je ne sais plus quelle triomphante opéra-
tion qui tierçait encore les trésors paternels,
voilà qu'Editn devient triste, languissante...
malade !

On convoque la faculté tout entière à l'hôtel
du Crésus hollandais. Les discours scientifi-
ques s'y croisent avec les courtoisies ejus-
demfarinœ. Cent disgracieuses questions fa-
tiguent inutilement la jeune mourante, et fi-
nalement, unanimement, le mal est déclaré
incompréhensible, hiéroglyphique, incurable.

Alors seulement on eut recours à moi.
Bien que jouissant déjà d'une certaine ré-

putation, je n'étais encore considéré que
comme un médecin fantaisiste, à la porte du-
quel on ne venait jamais frapper qu'en déses-
poir de cause.

Je n'en étais néanmoins que plus em-
pressé : j'accourus aussitôt.

(Aguiïre.)
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Aujourd'hui tous ces effet s se font sur papier
timbré, et la loi est fort aisément mise à exécution.

M. Carlhiand considère qu'il faut admettre l'impôt j
le moins gênant pour le commerce et, en même
temps, le plus facile à percevoir. Il appuie, lui aussi,
le timbre proportionnel sur les quittances ; mais,
comme il ne saurait y avoir de double impôt, on
doit en exempter les accusés de réception des effets,
puisque ceux-ci sont déjà timbrés. Le timbre doit
être payé par celui qui signe.

Le vendeur aura toujours fnléiêl à mettre le
timbre; il n'en est pas de même de l'acheteur. Ce
droit grèvera peu le détaillant et figurera parmi les
frais généraux.

M. Dauptiinot, maire de Reims, fait remarquer que
les tarifs de M. Pouyer-Quertier sont mal établis La
laine brute paierait eQ francs d'entrée par loO kilog.
Elle subit un déchet à la suite des diverses prépara-
tions qu'on lui fait subir. Eh bien ! à la sortie, on ne
rendrait que 6' fr. ; or, pour établir l'équivalence,
on devrait rendre plus à la sortie qu'on n'aurait perçu
à l'entrée.

M. Jouin ayant demandé si les droits proposés se-
ront des droits compensateurs ou protecteurs pour
l'agriculture, M. Sevène a répondu que ce ne sau-
rait être des droits compensateurs, puisque le rem-
boursement du drawback ne se ferait point sur le
pied de l'égalité, et laisserait en dehors 1(3 ou 1[4
(le rimpQx payé à l'importation.

_ -MW—„.«»-»—...,. .«^^^uaBhai.». . <

; LE RACHAT DE LA FRAHCE

Le mécne correspondant qui proposait
déjà le 1.3 janvier dans nos colonnes,
avant même l'initiative prise par le Moni-

 leur, l'ouverture d'une vaste souscription
-' nationale, dans le but de payer en partie

la contribution de guerre due à la Prusse,
nous adresse la nouvelle et très intéres-
sante lettre qui suit :

Monsieur le rédacteur,

Vous avez bien voulu accueillir la lettre
que je vous ai adressée le 13 janvier dernier
sur le rachat de la France, et patronner cette
œuvre si grandiose, qui a pris naissance au
sein de ces populations alsaciennes et lor-
raines qui n'ont jamais cessé de nous donner
l'exemple du plus pur patriotisme, du plus
admirable dévouement

Depuis, cette idée, qui existait à l'état de
germe dans tous les esprits, a pris un déve-
loppement» considérable ; la presse s'en est
emparée, et l'opinion publique dépassant d'un

 bond le but, comme e-ila arrive trop souvent
- dans notre malheureux pays, s'est prise à

rêver la libération complète du territoire oc-
cupé par les armées ' allemandes, soit au
moyen d'une souscription, soit au moyen
d'un emprunt national.

Ce ne sont pas les projets qui manquent ac-
tuellement; ce qui manque c'est une organi-

; sation pour régler ce grand mouvement.
Ec d'abord , est-il permis d'espérer qu'on

puisse trouver la somme nécessaire, soit au
moyen d'un emprunt nationale, soit au
moyen d'une souscription? Je ne le pense pas,
et ceux qui en parlent ayec tant de facilité ne
se rendent pas compte de ce que c'est que

- trois milliards. .
Mais je vais plus loin, et je dis que fussions

nous même assurés de trouver ces trois mil-
liards à l'aide de sacrifices que s'imposeraient

' tous les Français, il ne serait ni sage ni po-
litique de faire sortir du pays des capitaux
qui sont indispensables à l'agriculture, à l'in-
dustrie, au commerce,pour relever la France,

. pour lui permettre de payer, sans en être
épuisée, la dette écrasante qu'elle a coutrac-
tee. •

Non ! ce n'est pas par un effort d'un jour,
• quelque sublime qu'il soit, que nous pourrons

restaurer tant de ruines. Il y faut un labeur
incessant, une volonté que rien ne décou-
rage.

C'est ce qu'avaient bien compris ces nobles
femmes de Haguenau, lorsquelles ont conçu le
projet d'une souscription à cinq centimes" par
jour.

Là est la vérité ; là est le devoir de chaque
heure qu'il ne sera permis à aucun de nous
d'oublier ; là est peut-être le germe d'un
apaisement dans no^ discordes civiles, si pro-
fondes, si regrettables.

Lorsque chacun de nous apportera son
obole pour la délivrance de la patrie, il ap-

 ' prendra à se souvenir de cette mère éploree,
qui gémit de voir ses enfants prêts à s'entre-
déchirer à cuaque instant ; et nous oublierons
peut-être alors qu'il y a des légitimistes, des
orléanistes, des bonapartistes, des commu-
nards, pour nous rappeler qu'il ne devrait y
avoir à cette heure que des Français unis
dans une seule et même pensée : celle de sau-
ver leur pays.

Voilà pourquoi je vous demande de plaider
une fois encore la cause de la souscription à
cinq centimes par jour. Elle peut produire
cinquante millions par an pendant plusieurs
années, et, à côté d'elle, la souscription na-
tionale , telle que l'a comprise le Moniteur

• universel., telle que la soutient le comité
de Nancy, doit donner plusieurs centaines de
millions.

Tel doit être l'effort de l'initiative privée ;
là se borne la mesure sage à laquelle elle doit
s'arrêter.

Ces deux sommes réunies, et formant l'en-

semble du superflu du pays, permettront au
ouvernement de rejeter ces projets d'em-

S^pMat à prime, ou d'emprunt national
. sans intérêt qui sont mis en avant dans ce

moment; projets dont le premier ne serait
qu'une cause d'immoralité de plus ajoutée à
toutes celles que nous avons déjà à combat-

'"tre; dont le second serait d'une réalisation
impossible, puisqu'il demanderait à la nation
seule les ressources que nous avons tant d'in-
térêt à aller chercher chez nos voisins.

Fort de cet appui, le gouvernement pour-
rait s'adresser aux capitaux étrangers, et il
est hors de doute qu'il les trouverait à sa dis-
position dans de bonnes conditions, les seu-
les qu'une grande nation puisse accepter.

Maintenant, comme vous le répétez si bien
depuis quelques jours, il faut un comité cen-
tral pour coordonner toutes les bonnes vo-

. lontés, et il faut surtout, je me permettrai
d'ajouter, que ce comité central ait une au-
torité morale assez grande pour inspirer la
confiance la plus absolue à ceux qu'effraye la
crainte du desordre qui pourrait se glisser
dans une semblable entreprise.

Je répéterai donc avec vous :
A l'œuvre ! et à l'œuvre sans retard !
Que la seconde ville de France ne se laisse

pas devancer plus longtemps dans cet élan
de générosité qui entraîne la nation ! Qu'elle
organise un comité capable de la représenter
dignement et de faire entendre sa voix dans
ce sublime effort qui doit sauver le pays !

Agréez, monsieur le rédacteur, l'assurance
de ma considération la plus distinguée. G.

Mgr l'archevêque de Paris vient d'adresser
au clergé de son diocèse l'éloquent appel qu'on
va lire :

Paris, le 31 janvier 187-2.
Monsieur le curé,

Vous avez sans doute connaissance d'un projet de ;
souscription nationale pour la libération du territoire \
français occupé par les Prussiens. ,

Le' clergé qui, à toutes les époques de notre his-
toire, s'est montré animé des sentiments les plus pa- '
triotiques, et qui, dans nos derniers malheurs, en a (

donné des preuves éclatantes, ne saurait demeurer i

indifférent à une si noble entreprise. Il doit s'y asso- i
cier de tout son pouvoir et pour cela il n'a qu'a suWre ]
ses propres traditions et les mouvements de son (
cœur. i

Aussi je ne viens pas, monsieur le curé, faire appel
à votre générosité personnelle qui ne saurait faire dé-
faut, mais vous inviter à user de toute votre iulluence t
pour seconder et favoriser auprès des fidèles l'élan (
qui déjà se manifeste dans la nation et particulière- <
ment dans la ville de Paris, pour exécuter le grand i
dessein dont -il s'agit. 1

CJ'espôreqUé par votre exemple et par vos conseils .
non-seulement le riche ouvrira son trésor, mais, que j
les conditions les plus modestes et les plus humbles
seront encouragées à s'imposer des sacrifices. Ces sa- j
crilices, inspirés par des motifs religieux, peuvent 1
être encore un moyeu de réparer et d'expier devant '
Dieu les défaillances morales qui ont attiré nos dé-
sastres.

Vous savez que diverses forme* ont été proposées
pour obtenir le résultat si ardemment désiré. Nous ne
pouvons pas tarder à connaître les moyens d'exécu-
tion (miseront préférés.

11 importe, avant tout d'éviter que, par une concur-
rence irréfléchie, les divers projets ne se nuisent les •
uns aux autres.

Lorsqu'on se sera entendu sur la meilleure manière
de réaliser l'œuvre de notre rançon, il faudra que le
clergé se montre au premier rang pour concourir au
succès de ce grand mouvement national.

Vous aurez soin toutefois, en ce qui concerne les
collectes qui pourraient être demandées dans les
églises, d'éviter tout ce qui assimilerait l'assemblée
(les fidèles à des réunions profanes et qui serait
contraire à la dignité et à la sainteté de la maison
(le Dieu.

Je vous renouvelle, monsieur le curé, l'assurance
de mon sincère et affectueux dévouement.

J. HlPPOLVTE,.
Archevêque de Paris.

M. Clément Laurier . à la séance de s-amedi
cte l'Assemblée nationale, a présenté une nou-
velle combinaison pour la libération du terri-
toire, en ferme de projet de loi.

Ce projet de loi était accompagné d'un ex-
posé des motifs très-détaillé qui a fait une
vive imprfssion sur l'Assemblée.

Voici h s deux articles ou projet :

« Art. 1er. — A dater de la promulgation de la
présente loi , le gouvernement exercera son droit
de rachat sur les chemins de fer, conformément
aux artfcles 36 et 37 du cahier des charges des con-
cessions.

« Art. 2. — Les chemins de fer rachetés et à ra-
cheter par l'Etat seront donnés en hypothèque,
avec affectation spéciale et privilège à l'emprunt de 3
milliards de francs qui sera émis pour la libération
du territoire.

Une réunion de notables parisiens a été te-
nue avant-hier au Grand-Hôtel à Paris pour
s'entendre sur l'organisation de la souscrip-
tion nationale.

Un assez grand nombre des invités man-
quaient par suite d'un maltiitendu et aucune
résolution définitive n'a pu être prise, mais
une nouvelle réunion aura lieu prochaine-
ment.

Le Temps croit savoir que le système de
Nancy a toutes chances d'être adopté par l'As-
semblée.

Le préfet de la Seine, M. Léon Say, vient
d'envoyer une circulaire aux maires de Pa-
ris pour les engager à recevoir et à transmet-
tre au Trésor les sommes qu'on voudrait r
remettre pour la souscription nationale.

. Le Bagbladet, journal de Copenhague,
publie un article où il recommande la sou-
scription aux Français établis en Danemark
et aux Danois eux-mêmes. Il engage ses com-
patriotes à former des comités locaux pour
recueillir les dons.

M. A. Serre, vénérable de la. loge St-Pierre
des Vrais-Experts de Paris, agreste dans une
lettre au Moniteur un appel à la maçonnerie
française pour concourir à l'œuvre de la li-
bération du territoire.

Nous recevons d'un autre côté, de M. Noël,
une lettre dont nous extrayons le passage
suivant :

Lyon, le h février 1871.
Nous apprenons que les commissaires attachés au

cortrôle administratif du chemin de fer du réseau
de Paris Lyon-Méditerranée, viennent de prendre
l'engagement de laisser, pour l'œuvre de la libéra-
tion du territoire, chaque mois, une journée de
leurs appointements. La somme serait prélevée sur
leurs mandais nominatifs et retenue par les tré-
soriers-payeurs généraux ou receveurs des finances,
au profit du Trésor, jusqu'à parfait acquittement
de la rançon imposée par l'Allemagne.

Les instituteurs publics de l'arrondissement
de Sceaux, voulant s'associer à l'Œuvre des
Femmes de France pour la délivrance de la
patrie, viennent de se constituer en un comité
qui fonctionne dès aujourd'hui. Une reunion
des délégués aura lieu jeudi prochain à Paris,
chez M. l'inspecteur primaire de l'arrondisse-
ment.

Les employés de la Bibliothèque de la ville
de Marseille viennent de renoncer à 1 0] 0 de

. leur traitement en faveur de la souscription.
Un industriel anglais, habitant les environs

de Tourcoing (Nord), vient de souscrire pour
cent mille francs.

A Arras, un comité vient de se former sous
le patronage de Mme la comtesse de Rambu-
teau; déjà plusieurs ateliers de cette ville ont
abandonné pour l'œuvre une partie de leurs
salaires.

Au Mans, un comité s'est formé et les sous-
criptions abondent.

A Valenciennes , des quêtes sont faites à
domicile par les notables.

A Marseille, les employés de la caisse d'é-
pargne abandonnent 1 0/0 de leur traitement
jusqu'à la complète libération du territoire.

A Bordeaux, le conseil municipal a pris la
résolution suivante :

Sur la proposition 'de M. Nadaud, qui présidait
la séance, le conseil, après discussion sur l'im-
portance de la somme, a décidé, à l'unanimité,
l'ouverture d'une souscription en faveur de la
libération du sol national, et s'est inscrit pour une ,
somme de 10Q,900 fr.

Les jeunes filles de la ville font des ouvra- :

ges qu'elles vent mettre eh loterie au profit '
de l'œuvre.

COURRIER DE PARIS ;
— i

Paris, 4 février. ]

Paris a été tour à tour Rome et Ninive, et
il deviendra peut- être Sparte. En attendant.il 1
est toujours Athènes, c'est-à-dire que tous les c
événements de la politique y disparaissent i
devant ceux de la vogue et de l'art. i

On parle bien ces jours-ci du comte de c
Chambord et de son manifeste, des votes ré- i
cents de la Chambre et de la démission, moins i
probable maintenant, de M. Casimir Périer. I
Tout cela ne vaut pas le célèbre Rabagas.
lernier-né de M. Victorien Sardou. t

J'aime à croire que le père se porte bien ; a
nais il n'est pas encore possible d'en dire au- 'v
:ant de l'enfant. Je ne veux pas rentrer dans n
'appréciation de cette pièce, quci mon colla- b
jorateur a dû vous débiter par le menu, en
leux lettres consécutives. Je veux seulement e:
ittirer votre attention sur l'accueil qu'elle  d

rencontre dans la presse au point de vue de
la politique. Elle a beau contenir dé jolies <
choses et, qui plus est, des choses vraies, on
ne pardonne pas à l'auteur l'inopportunité de
cette production, l'exagération et le mauvais
goût de certaines peintures, l'imprudence de
certaines situations. Nous sommes trop près
ils malheurs de la guerre ci vile,pour en faire
un sujet ds comédie, et ce n'est pas même
mettre les rieurs de son côté que de montrer
ses adversaires sous le type le plus dégradé.
Eu outre, à faire durer une pareille peinture
pendant cinq actes, on s'expose à fatiguer le
publie, quelques bonnes dispositions que le
commencement de la pièce, réellement spiri-
tuelle, ait pu lui inspirer.

On a, en général, senli ce'a, et Rabagas
n'e^t soutenu que par les rnanaelucks du bon
ord e et par ceux de l'Ordre (grand 0), jour-
nal de M. Clément Duvernois, encouragé par
Sa Maj-sté l'Empereur ; en un mot, par les
journaux des légitimistes enragés, tels que
l'Union tt par ceux du bonapartisme. Mais
que dira le public, le vrai public? Sera -t il
insensible aux moqueries et aux réalités
lisibles qui courent à travers la pièce ? Il faut
attendre. Le vrai public nVst pas encore venu;
car la galle a été presque entièrement donnée
jusqu'à présent; afin de lancer le succès. On '
a fait 800 francs, pas plus, hier et avant-hier,
et, ce soir, on interrompt la séria des repré-
sentations pour éviter, je peme, le public du
dimanche, au moins à la sortie. Les sergents
de ville sont, nombreux aux alentours de la
salle, et le boulevard fort animé vers minuit.
Mais cette position expectanta ne saurait
durer, et, dans dix jours, la pièce voguera'
décidément à pleines voiles ou sera tombée.

M. Dupuy de Lôme a fait une tentative de
voyage en ballon qu'il assure, à qui veut
l'entendre, avoir donné de bons résultats,
mais dont les savants ne parlent cependant
pas avec beaucoup de faveur. Il ne s'agit,
du reste, ni plus ni moins que de la direction
des ballons, dont on cherche le moyen depuis
si longtemps sans le trouver. Je me rappelle
avoir entendu Nadar conférencier là-dessus
dans votae ville, au palais Saint- Pierre. Sa
grande théorie du plus lourd que l'air repo-
sait sur ce fait qu'on lance mieux une éponure
pleine d'eau qu'une éponge livrée à sa légè-
reté naturelle. Ce raisonnement me semble
aussi un peu léger. En tout cas, si patte
théorie s'applique à l'intelligence, je ne suis
plus surpris qu'il soit plus facile de conduire
des Allemands que des Français.

J'ai passé dernièrement. une soirée dans
une maison très-légitimiste. Mes relations
personnelles dans ce milieu sont assez nom-
breuses, et je ne pense pas que vous le trou-
viez mauvais au point de vue de ma corres-
pondance. La politique comporte une période
d'instruction comme une période d'action, et
ce n'est pas s'instruire que de graviter
éternellement dans le milieu de ses pro-
pres opinions. Il faut aussi connaître celles
des autres.

Le manifeste du comte de Chambord est
toujours l'objet de grands regrets parmi ses
partisans. On oppose à cette inflexibilité, très-
loyale sans doute, mais peu habile, les con-
cessions faites ea d'autres temps par d'autres
souverains légitimes. Henri IV n'a-t-il pas
subides compromis? Et, plus récemment,
Louis XVIII n'a-t-il pas accepté pour minis-
tre le régicide Fouché ? Mais ajoute-ton, le |
comte de Provence était un sceptique pour qui
l'honnêteté n'était pas toujours la première
chose du monde.

Un légitimiste de Toulouse, qui se trouvait
là, a paru déplorer qu'on ne se fût pas en-
tendu avec M. Thiers,

Que demandait M. Th'ters ? D'avoir de l'in-
fluence, d'être à la tête de tout. En le lui pro-
mettant, on l'aurait rallié.

— Cela est d'autant plus probable, a répliqué
une autre personne,que la légitimité a été dans
les convictions de M. Thiers et qu'il me l'a
autrefois déclaré a plusieurs reprises. Je le lui
rappèlerais si j'avais l'honneur de le voir.
C'est son antagonisme avec M. Ouizot qui l'a
jeté dans les bras de la révolution, et, depuis
un an, la conduite du comte de Chambord et
de son parti n'a fait que l'y confirmer, par
leur manque d'égards et même par la violence
de leurs attaques.

Je doute, pour moi, que l'influence de M.
Thiers et toutes les concessions du comte de
Chambord eussent produit le miracle de ren-
dre la France légitimiste Les gens qui en
raisonnent dans leur petit coin, ne voient
que leur opinion. Ils n'entendent rien, par
exemple, à l'instruction obligatoire, et, d'au-
tre part, veulent maintenir l'Eglise comme
une institution officielle, au service de la-
quelle ils mettraient toutes les forces de la
nouvelle monarchie. Ils souffrent, il est vrai,
qu'on ne soit pas de leur avis, mais à la con-
dition que ce sera leur avis, à eux, qui sera
toujours prépondérant.

L'un d'eux me presse parfois d'aller voir le
prétendant, ne fût-ce que pour le juger. A
quoi bon ? Je crois à toutes les qualités per-
sonnelles, mais je ne le convaincrais pas; et
pourquoi me ferait-il changer d'idées, moi
qui n'ai ni peuple à sauver, ni couronne à
conquérir ?

Mais c'est en province qu'il faut voir cet
esprit de caste dans tout son éclat. J'ai bien
ri l'autre jour en voyant un gentilhomme
nouvellement débarque sur le boulevard, de-
mander à la mère d'une dame récemment ac-
couchée, comment se portait le vicomte. Le
vicomte était le moutard venu au monde l'a-
vant-veille.

Cela ne rappelle-il pas la boutade de Paul-
Louis Courier : < Madame, femme de M. le
maire, est accouchée d'un gentilhomme au
son des cloches de la paroisse ! »

Ces provinciaux à idées surannées ne sont
pas mauvais au fond, mais ils manquent de
tact et de contact avec le monde moden e, et
beaucoup d'entre eux auraient besoin, comme
la comtesse d'Escarbaguas de faire le voyage
de Paris.

La nécessité de l'éducation parisienne est
encore un des maux de notre pays. On se
plaint que l'absence de l'Assemblée ait créé une
sorte de divorce entre les départements et la
capitale. On s'aperçoit de cela parco que c'est
un fait tangible, et l'on ne songe pas que le
divorce moral, accompli depuis longtemps,
est autrement grave. On n'a, dans une petite
ville, que des idées étroites, parce qu'on ne
voit que les siennes, parce qu'on regarde
tout individu d'une opinion opposée comme
un ennemi, ou plutôt qu'on ne le regarde
pas.

Dès lors, comment s'éclairer ? Et comment
la presse elle-même peut-elle produire quel-
que bien, obligée qu'elle est d'osciller entre
des partis extrêmes et intraitabies ? Encore
une fois, la France est peut-être le seul pays
qui soit dans ces conditions. Nulle part on
ne connaît, comme chez nous, ce mot « la
province, » qui semble qualifier une autre .
France.

Quelques personnes de la colonie interna- i
tionale nient que le frère du roi de Bavière ]
ait totalement perdu la tête. Mais il n'en i
vaudrait, guère mieux, et, si i'élève de Wag- i
ner mourait, la Prusse ne ferait qu'une <
bouchée de son héritage. ]

On m'a annoncé ce matin un duel probable
entre deux députés à la suite de la discussion
du retour à Paris. Votre correspondant de i

versantes vous édinera sur rautnenucue ue ,;
3e bruit. I (

On cûercheà garder M. Casimir Périer, en
lui observant qu'il n'a pas posé la question i
de cabinet à la tribune. ;

— Mais, répond-il, je l'ai posée dans les
couloirs.

Les amis du mini >ira disent qu'il n'a pi s
voulu avair l'air de singer M. Thiers en me-
naçant la Chambre.

N.

 . _««. —-

TABLETTES VEBSAILLAISES

L'idée du jour est le projet d'emprunt de M.
Laurier, et l'émotion du jour est la démis-
sion, laon encore officielle, et peut-être même
à l'heure où jfc vous écris, non irrévocable
encore, de M. Périer.

La démission de M. le ministre de l'inté-
rieur est généralement aussi admirée que re •
grettée. Une admiration mêlée de surprise,
il faut bien le dire ; car l'attitude de M. Pé-
rier à la tribune, dans la discussion au sujet
du retour à Paris n'avait laissé pressentir que
bien vaguement l'éventualité d'une résolution
aussi grave. M. Périer n'avait pris, en efiVt,
la parole qu'après avoir été mis en demeure
de le faire par l'invitation pressant* de M.
Brisson, et en se déc tarant personnell-m ut,
mais sans grande espérance de succès, pour
là prise en considération ; au lieu de soutenir
l'ajournement qui était la seule solution pra-
tique et pouvant réussir, il avait paru plus
soucieux de dégager sa responsabilité que de
prendre sa part de l'échec subi par les auteurs
et les partisans de la proposition du retour.

Si M. le ministre' de l'intérieur s'était dé-
cidé (ou s'était cru autorisé) à soutenir l'a-
journement, nul doute qu'il n'eM obtenu gain
de cause. Je vous disais hier, et le correspon-
dant du Journal des Débats émet ce matin
une appréciation identique, qu'il ne fallait
point évaluer à moins de cent le nombre des
voix enlevées à la majorité par l'interven-
tion de M. le ministre. Si M. Casimir Périer
a pu ral'ier cent voix à la prise en considé-
ration (et il n'en eût fallu que 31 déplus
pour remporter la victoire et décider le re-
tour à Paris), n'en eût-il pas facilement ral-
lié cent quarante et plus encore à une sim -
pie proposition d'ajournement. Peut-être M.
Casimir Périer n'a-t-il point eu conscience de
sa force. Peut-être était-il enchaîné par des
convenances supérieures qui ne lui ont point
permis de suivre son inspiration personnelle
et d'engager sérieusement et de front la ba-
taille. Peut-être enfin était-il las et disposé
à sa donner le charge à lui-même en subis-
sant un échec qu'il eût été en son pouvoir de
conjurer.

Et maintenant, qui remplacera M. Périer,
si M. Périer est remplacé ? Sera-ce M. Victor
Lefranc, un honnête homme, un peu candide,
remplacé lui-même au ministère du com-
merce où il se trouve parfois mal à l'aise (et
lui-même l'avoue avec une ingénuité pleine
de bonne grâce) par M. Ricard ou par M.
Ancel. On avait nommé aussi MM. Saint-
Marc Girardin, Daru, M. Picard : la nouvelle
de ces trois dernières candidatures a rencon-
tré sur son chemin bien des incrédules.
Faut-il croire davantage à M. Ancel, du
Havre, rapporteur de la loi sur la marine mar-
chande? Pour M. Ricard, député peu connu
du public, car il n'est point monté encore, que
je sache, à la tribune, c'est un homme d'une
grande valeur, sympathique, parlant bien et
avec verve, et qui s'est acquis dans les dis-
cussions des bureaux et dans les réunions
extra-parlementaires du centre gauche une si-
tuation tout à fait honorable.

Le projet d'emprunt de M. Laurier, em-
prunt de trois milliards, est basé sur le ra-
chat par l'Etat des chemins de fer, lesquels
seraient donnés en hypothèque avec affecta-
tion spéciale et privilège aux souscripteurs.
La lecture dô l'exposé a été écoutée par l'As-
semblée dans un religieux silence. La nou-

veauté de l'idée a plu et déconcerté tout en-
semble. La lucidité de l'exposition a séduit
tous les auditeurs, mais ne les a point tous
également convaincus.

Au sortir de la séance, nous avons entendu
plusieurs fois ces mots dans la bouche de dé-
putés amis de M. Laurier : C'est une illusion,
c'est un leurre. Et les objections d'aller leur
train. Mais quel est le projet qui ne soulève
pont d'objections : Celui de M. de Soubeyran
ne vient-il pas se heurter à l'obstacle de la
proscription des emprunts à lots par trois des
grands marchés monétaires de l'Europe, —
Londres, Berlin, Francfort.

Ce projet de M. Laurier reflète la manière
de son auteur. Il est engénieux, plaisant; il a
de l'esprit, ce projet financier 1 II y a surtout
là-dedans la machinette de l'amortissement, à
raison de 18 millions de francs par an, ce qui
est le total de l'économie annuelle due à la
supériorité du crédit hypothécaire sur le cré-
dit chirographaire, qui est une merveille. Un
emprunt se restituant en quelque sorte tout
seul et possédant en lui-même l'instrument
de sa réduction successive, n'est-ce pas bien
là, pour parler comme les géomètres, une so-
lution tout à fait élégante %

Joignez-y que l'Etat, au bout de quarante-
six années , non-seulement aurait amorti
l'emprunt des trois milliards, mais aurait en
sa possession, cette fois purgés de toute hy-
pothèque, les chemins de fer.

Il est vrai que l'expropriation des action-
naires et obligataires coûtera gros, si ingé-
nieux que soit le mécanisme. Mais c'est là le
revers du projet, et pour aujourd'hui je ne
veux point retourner la médaille.

Les signataires du projet, parmi lesquels
Gambetta, sont pour la plupart des membres
de l'extrême gauche. Un honorable du centre
gauche, M. Target, s'est bravement et très-
honorablement égaré parmi eux.

L'Assemblée a été très-émue en voyant ap-
paraître cette proposition inattendue, sortie (
tout à coup des élucubrations mystérieuses !
de la rue de la Sourdière. Si jeune et déjà si \
hardie! M. Pouyer-Quertier paraissait tout
décontenancé : recevoir en plein une proposi-
tion de ce genre, sans être averti. ! En vérité,
messieurs....

M. Laurier n'a pu obtenir l'urgence, ni le
renvoi direct à la commission du budget. La
proposition est renvoyée simplement à la
commission d'initiative parlementaire.

La proposition Princeteau relative à l'in-
terdiction de toutes fonctions publiques sala-
riées aux membres de l'Assemblée natio- '
nale est venue aujourd'hui en deuxième dé-
libération. |

Un article additionnel, signé des noms de MM '

îeLarochjacquelein,deQuinsonas,etc, décla- :
rant que les députes ne pourront être promus
ri nommés dans l'ordre de la Légion d'hon- S <
leur, a été adopté. 66 seulement ont voté !
;ontre. Une r >serve a été faite pour les déco- j
ations « peu  faits de guerre ». t

Voilà qui KS* parfait. c
Quant à i'j terdiction de toute .'fonction ad- *

ninistrative, comme par exemple celle de

ious-secré+r're d'Etat, c'est une mesure mes-
juine et qui s'inspire d'un bien petit esprit.
Pourquoi refuser au gouvernement le droit
le faire appel aux aptitudes qui se révèlent
iu sein de l'Assemblée.

H. A.

 Hua»

UHHONÏQUE "'PARLEMENTAIRE

Voici les renseignements qi;e nous donne la
correspondance Havas sur la dernière séance
de la commission relative aux tarifs proposés
en matière de douane :

La commission a entendu les ministres des
finances et du commerce. Ls gouvernement a
admis le système de l'admission temporaire
pour toutes les matières ayant des similaires
en France.

En conséquence, les soies, les lins, etc.,
n'auront plus leurs intérêts réglés par le
moyen des drawHcks ; le coton, au contrai-
re, y restera soumis.

L'admission temporaire sera appliquée au
moyen des acquits à caution qui pourront se
négocier; ils seront libérés au mr>yende l'é-
quivalent et non de l'identique.

La commission relative aux biens de la fa-
mille d'Orléans a résolu aujourd'hui la pre-
mière question qui était eu discussion.

Elle à admis que les biens confisqués, en
vertu du décret du 22 janvier 1852, faisaient
partie du domaine privé et n'avaient rien de
commun avec les biens apanages.
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10ÏÏYELLES ET BRUITS

M. Thiers ne se montre ras hostile, dit-on,
au projet présenté par les villes d'eaux de
rétablir les jeux publics, en vue de procurer
au Trésor des ressources considérables .- mais
M. Grévy, dit-on, y est très-défavorable.

La ville de Paris va réclamer à l'Etat les
210 millions qu'elle a dû payer à l'occasion
de la conclusion de l'armistice. A l'appui de
sa réclamation, la ville invoque ce motif que
l'armistice n'a pas été fait spécialement au
profit de Paris, mais bien dans l'intérêt de la
France tout entière.

Sur ces 20 millions, 60 seraient consacrés
à indemniser les personnes dont les propriétés
ont ét4 détruites ou endommagées gravement
par suite de la guerre.

On lit dans la France :
« Le ministère de la guerre est, dit-on, en

possession de l'état complet des pertes subies
par l'armée française pendant la dernière
campagne. 11 donnerait les résult-ifr? sui-
vants :

« On compte en France près de soixante-
quinze mille hommes morts sur le champ de
bataille ou à la suite de leurs blessures.

« En Allemagne, quinze mille deux de nos
soldats ont succombé glorieusement.

« Il reste , enfin, en Suisse, seize ou dix-
sept cents malades ou blessés.

« Ce serait donc un douloureux total de
près de quatre-vingt-douze mille hommes
que la patrie a perdus dans cette faHlé cam-
pagne. »

Les nouvelles coupures de 5 francs émises
par la Banqus de France ont commencé
depuis deux jours à circuler à Paris.

Eiles sont à peu près de la même dimen-
sion que celles du Comptoir d'escompte, mais
l'exécution en est beaucoup plus soignée.

Elles sont imprimées en bleu ; ies mots
cinq francs sont seuls tirés en noir, et ras-
sortent vigoureusement sur l'ensemble du
billet.

M. de Vogué a accepté l'ambassade de Con-
stantinople.

On annonce que M Rouher est arrivé à
Marseille, se rendant en Corse.

M. Crémieux, ancien ministre de la justice,
ancien membre du gouvernement de Ja dé-
fense nationale est, dit-on, à toute extré-
mité.

M. Laluyé est mort vendredi soir à la mai-
son Dubois, faubourg Saint-Denis. Il était de-
puis longtemps déjà assez malade pour qu'on
ait été obligé de le transférer de la prison de
Sainte-Pélagie dans cetfe maison de santé.

On se souvient que M. Laluyé avait été
condamné à un an de prison par la Cour d'as-
sises de la Seine, pour diffamation contre M.
Jules Favre.

Jeudi matin le transport le Rhin a quitté
le port de Toulon, se rendant à Nouméa et
emportant trois cents condamnés.

Le Rhin, sous le commandement de M.
Bonamy de Villemereuil, avait à bord 9 pas-
sagers, 500 hommes d'infanterie de marine,
M. l'abbé Beaurain et M. Carrou, surveillant
en chef de la colonie pénitentiaire ; Roux,
condamné de Marseille, Pélissier. Etienne
père, Lombard, Farren, Urbain, Trinquier,
A. Humbert, rédacteur du Père Duchène ;
Bobeau de Secondigné, fondateur du Bonnet
rouge, Ollivier Pain, secrétaire de Paschal
Grousset, Tavernier, directeur de Saint-La-
zare ; Cohen, Jules Fontaine, directeur du
timbre et des domaines, etc.

Le Rhin effectuera son voyage par le ca-
nal de Suez, ce qui diminuera le trajet d'en-
viron trois mois !

Les communeux se mangent entre eux.
Une nouvelle feuille, Y Anti-Vermesch-

Joumal,yient de paraitre'à Londres. Elle est
rédigée par un groupe de réfugiés, à la tête
duquel est Avrial, se publie tous les diman-
ches et est uniquement destinée « à l'éreinte-
ment» hebdomadaire et complet de l'ex-Pèro
Duchêne. Nous cueillons dans le premier nu-
méro cette définition de Vermesch :

Un Millevoye enragé qui, à force de se faire des
infusions de feuilles mortes, a senti tout ce qu'il y
avait de bon en lui se racornir et se dessécher. Une
lyre dont les cordes sont frottées de sang en guise
de colophane. Une corde mise au cou d'Apollon.

Une jolie anecdote sur Courbet dans la. Ga-
zetle de Paris :

Pour son tableau les Casseurs de pierres,
il avait fait venir de son pays un casseur de
pierres pour de vrai.

Celui-ci, saisi comme toutes les natures
primitives, par ce qu'il y avait de profondé-
ment réaliste dans la manière du maître, ne
tarissait pas en admira+ion devant le tibleau
commencé.

Une nuit, Courbet, travaillé par sa pensée,
se relève et change le mouvement de jambes
le son premier casseur : du genou droit il
['agenouille sur le genou gauche.

Au matin, en arrivant, cris d'extase du
compagnon.

— Quel homme que notre maitre,et comme
1 connaît son affaire ! Il sait que dans notre
itat, nous tous reposons de temps en temps
l'un genou sur l'autre, et voyez : il n'a pas
até de me changer de jambe !
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ASSEMBLÉEJftTIONJLE
PRÉSIDENCE DK M. JCLBS aRBvy

Séance du 3 février m;.t
(Suite et fin.)

L'ordre du jour appelle la suite de la deuxii,,
délibération sur la proposition de M. Princetean *
lative à l'interdiction de tomes fonctions publié
salariées aux membres de l'Assemblée nationale

M. Gaslonde, rapporteur, s'explique sur un »«,.
dément de M. le général Robert et de M. l'ami i
Jaurès. Il propose la rédaction suivante de la C(!mission. m"

« Les officiels de tout grade et de toutes arme,
élus membres de l'Assemblée nationale, sont consi
dérés comme étant en mission hors cadre pendant
toute la durée de leur mandat ; sont réservés ton,
leurs droits, soit à l'ancienneté, soit à l'avance
ment. »

MM. l'amiral Jaurès et le général Robert se sont
ralliés à la rédaction de la commission.

M. de Marcère combat l'amendement, et en mémo
temps l'art. 4 du projet. tt

Malgré leurs fonctions législatives, le droit des offi
ciers députés à IVrcienneté doit être réservé, f a no"
sition des représentants, surtout dans l'armée' est <luè
souvent h leur attitude dans les circonstances graves
où nous nous sommes trouvés, il vaudrait mieux au
fond, ne pas passer à une deuxième lecture sur la
proposition de M. Princeteau.

M. Gaslonde fait remarquer que l'art. 4 et l'amen
dément de la commission ne sont que la repro(w
tien de la loi électorale de 1852, qui interdisait là
députation à toutes fonctions salariées, exrepié »ui
officiers de terre et de mer.

M. BERTHAim. — Je demanderai à l'honorable M
Gaslonde si. dans l'article 2 qui tait une exception
pour ies fonctions données au concours ou a l'élec-
tion, sont comprises les fonctions de conseiller d'Etat
luiur. (On rit.)

M GASLONDE. — Malgré l'habileté de l'honorable
M. Benhaud, il est facile de comprendre à qui paru.
culièrement il adresse son observation, mais, quel-
que peu habile que soit la question, il est facile
d'y répondre, la loi fmure du conseil d'Etat ré-
glera les conditions de nomination des conseillers
d'Etat.

M- le général Mazure reprend, à titre d'amende-
ment, l'article 4 du projet primitif qui disait : « Les
officiers des armées de terre et de mer pourront re-
cevoir de l'avancement à l'ancienneté et en vertu des
lois et règlements en vigueur. »

M. l'amiral Pothuau, minisUe de la marine, rapousse
cet amendement.

La loi électorale de 184Ô a régfé les situations des
députés actuels ; il y aurait danger de changer cette
situation en ce moment ; la loi électorale future
verra ce qu'elle doit faire à propos des incompa-
tibilités.

. L'article 6, modifié par la commission est accepté
par l'Assemblée.

MM. Dezanneau, de la IVochejaquelein, d'Aboville
proposent cet article additionnel : « Les députés ne
peuvent pas être nommés ni promus dans l'ordre de la
Légion d'honneur.

M. Dezanneau appuie cet article additionnel. Il
fait observer que les députés n'ont pas été envoyés à
l'Assemblée pour postuler et recevoir des décora-
tions.

Les députés ne doivent pouvoir être accusés de
faiblesse ni de condescendance envers le pouvoir
qu'ils contrôlent.

Sans doute la Légion d'honneur est digne rie res-
pect; mais les députés ne doivent pas pouvoir être
accusés de rien faire dans aucune considération per-
sonnelle.

M. Fournier, membre de la minorité de la com-
mission, déclare que si la majorité repousse l'amen-
dement en question, cette majorité n'est que. d'une
voix.

La minorité de la commission persiste à demander
que l'article additionnel soit voté.

M. fepère fait remarquer qu'il y a une proposition
d'abrogation du décret du 28 septembre 18'0 qui or-
donne de ne faire aucune nomination dans l'ordre ci-
vil et ne conserve la Légion d'honneur que peur de*
faits de guerre. La discussion doit être réservée à la
question d'abrogation.

M. l'amiral Saisset fait observer qu'il y aura des of-
ficiers qui ont été nommés dans la Légion d'honneur
pour des faits dé guerre en 187o et qui ne pourraient
pas, élus députés, user du bénéce de leur'nomi-
natton dans la Légion d'honneur.

M. de la Rochejaquelein et les auteurs de l'amen-
dement ajoutent à la fin de l'article : « Excepté pour
faits de guerre. »

On passe au scrutin sur la l r0 partie de l'article
additionnel relatif à la Légion d'honneur.

Pour l'adoption de l'amendement Dezanneaux 417
voix, et pour celui de M. de Larochejaquelein et
autres 66 voix.

L'addition dos mots renfermant l'exception pour
faits de guerre est mis aux voix et adopté ; il en
esfrde même de l'ensemble de l'article additionnel.

L'Assemblée est consultée ensuite sur la question
de savoir si elle passera à une S* délibération sur la
proposition de M. Princeteau. Un scrutin public a été
également demandé sur c tte question. (Exclama-
tions.)

La demande de scrutin public est maintenus.
L'Assemblée procède à celte opération qui donne

pour resulat 3t-6 voix pour et 17 contre.
L'Assemblée a décidé qu'elle passera à la 3" déli-

bération sur la proposition Princeteau.
L'ordre du jour appelle la première délibération

sur les propositions : 1° de M. le duc de B'roglie,
Wallon, Vitet; 2° de MM. de Corcelle, Saint-Marc-
Girardin, relatives aux conseils de l'enseignement.
MM. le duc de Brcglie et le vicomte de Meaux, rap-
porteurs.

M. de Corcelle fait o'server que M. le duc de
Broglie est parti pour aller occuper son poste d'am-
bassadeur en Angleterre, le parlement anglais s'ou-
vrent aujourd'hui. Il restera quelque temps à son
poste et il serai' utile d'ajourner la discussion de ces
propositions de l'une desquelles M. le duc de Broglie
est l'auteur.

Les projets sont retirés provisoirement de l'ordre
dujour.

M. Tolain demande la parole pour un fait person-
nel, relativement à l'incident de la séance d'hier.
Lorsque M. de Juigné a prononcé le nom de M.
Clemenceau au milieu de l'agitation, il m'a été impos-
sible de répondre. (Vives réclamations à droite; par-
lez à gauche.)

Je veux dire ceci, que moi, qui pendant les jour-
nées des 16, 17 et 18 mars, ai vu l'attitude énergique
de M. Clemenceau, je désire que mon silence ne soit
pas pris pour un acquiescement. (Vives réclamations
à droite, en particulier de M. de Lorgeril. Quelques
membres à gauche. Parlez, à la tribune.)

II. LE PRÉSIDENT. — M. de Lorgeril n'a pas la pa-
role. Il n'est pas possible de prolonger un débat qui
sème le trouble et l'agitation dans l'Assemblée, (vive
approbation.)

Lectt"-e de l'ordre du jour de lundi.
M. de Gavardie, demande que la quest'on de la re-

traite des magistrats soit mise le plus promptement
possible à l'ordre du jour, et voudrait qu'on déta-
chât un article de l'organisation judiciaire a cet
égard.

M. Pariss'oppose à cette distraction, tout en ne
demandant pas mieux qu'on mette le projet le plus
tôt possible à l'ordre du jour. Il y a 33 magistrats de
l'Alsace et rie la Loraine, qui attendent encore leur
placement. On voit ainsi qu'il y a plusieurs intérêts
dans la question.

Après une réplique de M. Gavardie. la question
est réservée sur la limite d'âge, comme sur les autres
questions, l'Assemblée n'étant pas d'ailleurs en nom-
bre.

Quanta la proposition de M. Flolard, c'est une
prière adressée à la commission de se prononcer à
cet égard.

La première délibération relative à l'organisation
de la magisirature passera avant le projet relatif aux
poursuites des journaux, et la proposition Courbet-
Poulard.

La séance est levée à 5 h. 35 .

 —^. . —
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[Correspondance particulière du Journal d* ly#»0

Constantinople, 24 janvier.

Monsieur le gérant An Journal de Lyon,

La semaine dernière, les chefs des missions
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étrangères se sont réunis à l'ambassade de
Russie. Il s'agissait d'examiner plusieurs
Tn°sure's nouvelles proposées par la Porte :
Ls règlements et taxes quaraateaaires pour
la marine, un tribunal ottoman destiné à juger
les différends dont l'importance ne dépasse-
rait pas 1,200 francs, puis des exigences
douanières renouvelées d'avant la guerre de
Crimée. Toujours de petits moyens déguisés
en progrès ! ''- ,

La diplomatie, renseignée auprès de ses
nationaux intéressés, a d'abord décidé qu'on
ne payerait les droits de quarantaines qu'a-
près construction do lazarets suffisants, eue
le nouveau tribunal ne prononcerait qu'en
première instance, les plaideurs ayant le
droit d'eu appuler-au tribunal mixte de com-
merce, et, enfla, que les exigences de la
douane étaient tout a fiât inacceptables. Déci-
dément, le grand -vizir n'a guère de réussite
dans ses projets. Aussi pourquoi rêver tant
d'innovations lorsqu'il y a insuffisance gé-
nérale pour faire fice à ce qui est établi.

Le Levant Herald , journal anglais de
Péra, relate "depuis quelques jours, sous le
titre de « Les Prétoriens » les faits et gestes
des troupiers ottomans. Insultes et brutalités
envers les femmes et enfants chrétiens, vols
à l'aide de violences dans les endroits déserts,
etc., etc., on se croirait ramené au temps des
janissaires.

Notons que lorsque, par hasard, la police
accourt, au cri des victimes, elle s'empresse
d'emmener celles-ci en laissant les agresseurs
tranquillement se retirer.

Pendant que ses prétoriens s'amusent, le
sultan fait largesses des fonds do sa bienheu-
reuse cassette particulière, qui est une haute
exception du système économique inauguré
par le grand vizir.

Dernièrement, dans le voisinage du palais
impérial.uae rue ayant été repavée, quelques
habitants manifestèrent leur reconnaissance
en illuminant un soir au passage du souve-
rain. Le lendemain, les illuminateurs reçu-
rent un cadeau de 200 mille piastres à se par-
tager !

Quant aux créances sur le palais, même
celles remontant à la visite de Mm" Napo-
léon III, elles n'obtiennent toujours que le
mirag« d'un prochain règlement.

Les travaux des chemins de far de Roumé-
lie ont été arrêtés par !e mauvais temps et les
inondations qui se sont trois fois renouvelées
dans la province d'Andrinople pendant ce
dernier trimestre. Ea attendant, on vient
d'essayer, avec succès, la tète de ligne par-
tant du port de Stamboul et achevée sur un
parcours de 30 kilomètres environ. A cette
occasion, le ministre des travaux publics a
posé la première pierre de la gare principale,
ce qui a favorisé les actions d'une hausse assez
prononcée. Les spéculateurs tant pis de la
Bourse prétendaient que la compagnie éprou-
verait de longues difficultés pour la construc-
tion de la gare. La petite ligne Scutari-Ismith,
entreprise purement ottomane, c'est-à-dire
bien malheureuse, est en bonne voie d'achè-
vement.

A l'extrémité sud de l'empire voici le gou-
verneur de l'Irak, Midat-Pacha, qui se pro-
pose d'étiblir un rail way entre Bagdad et
Kerbella, lieu célèbre de pèlerinage pour les
Persans et leslndous sectateurs d'Ali. Midat-r
Pacba compte sur la dévotian des cheiks in-
diens pour réunir 50 millions de francs que ce
rail way coûtera. A défaut de dividende on
promettera des récompenses célestes aux ac-
tionnaires. . .

 ; jjpi —j
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Notre ville a été témoin hier au soir d'un
phénomène météorologique extrêmement rare
dans nos contrées. A partir du coucher du
soleil, on a aperçu une magnifique aurore bo-
réale dont les lueurs se sont prolongées jus-
que vers les onze heures du soir.

L'aurore variait presque constamment de
position, mais elle se tenait principalement
dans les parties septentrionale et orientale du
ciel. Elle avait un arc lumineux qui s'éten-
dait du sud-est au nord-ouest. Cet arc lumi-
neux accompagne souvent le phénomène.

L'arc qui variait aussi de position était d'un
ihrillaut extraordinaire, ce qui faisait un effet,
«trange dans le sombre de la coupole céleste.
Il ge distinguait du crépuscule ordinaire en
ce que la lumière au lieu de partir de l'hori-
zon éclatait précisément au zénith, laissant
l'horizon tout sombre.

Les teintes du météore se distinguaient
aussi très -bien par leur beau carmin des
teintes rougeâtres qui sont projetées par les
incendies. Aussi la population5 ne s'est pas

trompée à leur sujet. Les étoiles étaient admi-
tables à voir, éclatant dans le rose sombre.

iNTous devons être sur la limite extrême du
dhaffip du phénomène, car les aurores bo-
réales x;e se montrent que fort rarement au-
cVssous du 45e degré de latitude. Nous som-
mes donc favorisés.

On sait quâ la science ne présente sur la
formation des aurores boréales que des hypo-
thèses incertaines. Celle de Halley admet
que la formation du météore est due à la
matière magnétique, qui s'enflamme comme
la limaille À&lye, NoUs ne pouvons entrer ici
dans le détailV«s observrtioris qui, en éta-
blissant le rapport des aurores boréales et du
magnétisme, ont a'onnéjquelque apparence à
cette opinion.

Nous dirons seulement que l'aurore bo-
réale dérange de leurs positions ordinaires
'aiguille d'inclinaison et' l'aiguille de décli-

naison, et qu'aile produit c^s changements,
même dans les lieux où elle ne peut être
vue.

Le 29 août et le 1er septembre 1.859, deux
brillantes aurores boréales jetèrent une gran-
de perturiiation dans les appareils de trans-
mission télégraphique: Les sonnettes furent
agitées et les dépêches interrompues par le
jeu spontané des appareils.

L'aurore boréale d'hier a eu pour résultat.
sur nos lignes télégraphiques, la production

-
1

de courants p^rnianents qui ont empêché la
transmission des dépêches pendant sa durée.

Il est donc mcootestable que le météore
se lie à des faits magnétiques.

Le savant M. de la Rive, sans admettre en
entier l'hypothèse de Halley, en adopte le
principe en attribuant le phénomène à des
décharges électriques «'opérant dans les ré-
giois polaires entre l'élecirité positive de
l'atmosphère et l'électricité négative du giobe
terre stra.

Il faudra veiller l'état du ciel ce soir, car
les aurores boréales se montrent quelquefois
-plusieurs nuits de suite.

Nous faisons grâce à nos lecteurs des com-
Tn<îiïiaires de l'imagination populaire. Nous
ne sommes pas encore bien loin au moral du
moyen-âga, ou les chroniqueurs nous parlent
souvent d'armées sanglantes aperçues au ciel
comme le présage de grands fléaux. Les ar-
mées sanglantes sont ies aurores boréales.

-Quant aux explications non-scientifiques,
de J'aurore d'hier soir, eiies ont été nombreu- i
ses parmi les bonnes femmes rassemblées sur i
ies places «t les quais, Sur le quai Monsieur I

i des lectrices de la Décentralisation remar-
quaient qu'à l'orient le ciel était d'un blanc
étincelant qui se fondait en vert. Sur ia place
d? la Croix-Rousse, on admirait les belles
teintes rougos qui fonçaient cette même partie
du firmament. (Il doit certainement y avoir de
ce côté quelque poudrerie clandestine, que
nous signalons à ia vigilance de certaine po-
lice, qui découvre tant de choses depuis ie
dépaitdeM. Valantin). Trois des rares bo-
napartistes qui sont à Lyon et que nous
avons rencontrés sur le pont Morand, ne
voyaient que des masses d'or et d'argent du
côté où le soleil se lève.

Des observateurs attentifs et désintéressés
ont remarqué que tout en haut, au zénith, le
blanc du quai Monsieur et le rouge de la place
de la Croix- Rousse, se liaient au bleu naturel
de la voûte céleste. Le tricolore au zénith,
nous en acceptons l'augure !

L'empereur du Brésil a visité, hier matin,
notre Hôtel-Dieu, guidé par M. l'administra-
teur Piaton. Il a parcouru d'abord le service
du chirurgien en chef , M. le docteur Laget,
puis les autres parties de ce grand établisse-
ment.

Sa Majesté brésiliennes paru extrêmement
satisfaite de son examen et les membres de
l'administration de l'Hôtel-Dieu ne l'ont pas
été moins, nous dit-on, de l'affabilité de leur
visiteur.

MM. les députés des ("épartements voisins
ont voté de la manière suivante sur les con-
clusions de la commission d'initiative parle-
mentaire, adoptées par l'Assemblée nationale
dans sa séance du 2 février, et tendant au
rejet de la prise en considération des proposi-
tions de MM. le comte Duchâtel et Humbert,
ayant pour objet de fixer à Paris la résidence
de l'Assemblée nationale et du gouverne-
ment :

AIN. — Ont voté pour : MM. Brun, Cottin.
Ont voté contre : MM. Bernard, Germain,

Mercier, Rive, Tiertot.
DROMB. — Ont voté contre : tous les dé-

putés.
ISÈRE. — Ont voté pour : MM. Chaper,

Jocteur-Montrosier, Jourdan, de Quinsonas.
Ont, voté contre : MM. Breton, de Comba-

rieu, Eymard-Duvernay, Reymond, Riondol.
N'ont pas pris part au vote : MM. Q-uei-

don, Michal-Ladichère.
LOIRE. — Ont voté pour : MM. Boulliar,

Callet, Jullien, de Meaux, de Montgolfier, de
Sugny.

Ont voté contre : MM. Arbel, Cunit, Do-
rian, Cherpin.

N'a pas pris part au vote : M. Chavassieu,
SAONÉ-ET-LOIRE. — Ont voté pour :MM. de

la Guiche, Mathieu, Jordan.
Ont voté contre : MM. Alexandre, Daron,

Duréault, le général Pélissier, Renaud, Rolr
land, le général Guillemaut, de Lacretelle,
Boysset.

Voici le texte de la note publiée dans le
Journal officiel, et dont il était question dans
nos dépêches d'hier :

Le Gaulois, dans son numéro du 31 janvier, a
annonce « qu'il se faisait, en ce moment, au minis-
tère de la justice, un grand travail qui était appelé à
révolutionner tous les hommes de loi en général, et
MM. les huissiers en particulier ; qu'il s'agissait de
simplifier et de diminuer les frais de procédure ». et,
pour mieux frapper les esprits, ce journal qualifiait
le projet de : 4 septembre d'un nouveau genre.

Deux jours après, le Gaulois, numéro du 2 février,
revenant snr le même sujet, a annoncé «r que les
huissiers s'étaient émus du travail qui se faisait au
ministère de la justice, qu'une députation s'était ren-
due place Vendôme, avait demandé à ê re enten-
due... et qu'on ne s'éia't pas montré disposé à accep-
ter les doléances de ces messieurs.

Tout ceci est une pure invention. Il ne se prépare
actuellement au ministère de la justice aucun projet
pouvant intéresser les officiers ministériels ; les huis-
siers ne se sent pas présentés place Vendôme et
n'ont pas demandé à être entendus ; il n'y a rien
qui ait pu servir même de préteite aux insertions du
Gaulois.

Un grand nombre de commerçants lyonnais
se sont émus en apprenant que de nouvelles
taxes d'octroi étaient soumises à l'approba-
tion du conseil municipal, et que ces taxes
devaient frapper les huiles, les bougies et les
fruits secs, qui sont, dans notre ville, l'objet
d'un commerce considérable etar^transit ou de
réexpédition.

Ces commerçants se sont assemblé-, ont
choisi des délégués , et cas délégués ont 
adrtssé une lettre à M. le maire et à MM. les
membres du conseil municipal de Lyon pour
leur faire connaître leurs impressions et leurs
craintes.

« L'établissemsnt des nouvelles taxes sur
les huiles 5 fr. l'hectoiitre, sur lés bougies
10 fr. les 100 kil., sur les fruits secs 5 fr. las-
100 kil., aurait, pensent les signataires de la
lettre en question, pour conséquence immé-
diate l'émigratio a collective de tous les com-
merçaats qui réexpédient ces marchandises.
Chacun d'eux transporterait dans une" autre
ville le siège de ses opérations, entraînant en
même temqs avec eux le commerce des den-
rées coloniales, qu'une étroite solidarité unit
à celui des marchandises actuellement mena-
cées. Au point de vue de ces denrées, Lyon ne
serait plus désormais qu'âne ville de consom-
mation locale.

A son tour, le détaillant lui-même serait
compromis par les nouvelles taxes, car cha-
cun deux compta dans sa clientèle plus dVn
acheteur de la banlieue. Chaque matin la
laitière et le maraîcher s'approvisionnent
dans les faubourgs des denrées qui leur man-
quent. Ce sont autant de clients que l'effet
des taxes enlèverait aux détaillants de la ville
pour en attribuer le bénéfice aux concurrents
intallés au delà des barrières.

« LQ. produit de nouvelles taxes, ajoutent
les commerçants lyonnais, est évalué à la
somme de 771,497 fr. Mais le tableau qui
nous a été communiqué, se tait sur les frais
é$ perception. Or, tout semble présager des
dépenses spéciales considérables.

Quel Bsraroît de personnel ne faudrait-il
pas pour suivre les œarchandises taxées, dans
les transmissions successives dont elles se-
ïi»&t l'objet en continuation d'entrepôt, p.Qur
vérifie* les sorties et déjouer les, incessantes
combinaisons de la fraude ? Nous avons ainsi
de sérieux motifs «'appréhender que le pro-
duit net des taxes nouveJJ.es m trompe l'at-
tente de ses auteurs, et ne soit point à la
hauteur ttes besoins du budget.. Nous devons
même ajouter (jue certajnempai un tel impôt
serait fatal aux finances de la vijl/?. dont il
stériliserait diverses brandies de revenu, on
rendant désormais le séjour de Lyon impos-
sible à p/usjeurs catégories da commerçants.

Les délégués iif. .commerce et de l'industrie,
signataires de la leitoe q#e nous venons de
rosumer, sont MM. Armand-Buriand, pié-
trix wsres , Buisson frères , A Chalanay,
Chauvetat t&lignat. Ciavel, Couvert-Sau-
nier, M. Duc, T. Fraac, gfi.ir.on Marnas et
Bonnet, Guy et C!e, C. Mcntat^ad et p", C.
Mulaton et &,, Pêccalet et Ferrand, Piaton et
Br«îin, Ravaillei>Guigard et C", Salomon.

Ils se proposent d'adresser ir$spnrocb.ainer
ment une lettra identique à MM. les meni"
bres du . coaseil général. Nous en rendrons
compte aussitôt qu'elie nous aura été com-
muniquée,

Par décret en date du 24 janvier dernier,
; M. Blanc (Adolphe- Pierre -Marie) a été nom-
: mé avoué près le tribunal de première ins-

tance de Villefranche, en remplacement it
M. Bedin, démissionnaire, et a prêté sermenl
en sadite qualité à l'audience du 1er février
courant.

La cour de cassation , dans son audience
d'avant-hier, aMfetéles pourvois de Armand
Lahaye et femme Namin, condamnés tous
deux à mort par arrêt de la cour d'assises de
l'Ain, du 11 janvier 1872, pour assassinat.

Quand on prend du galon, on n'en saurait
trop prendre. Le Salut public a encore
découvert une poudrerie hier. Celle-ci se-
rait située au cours Bourbon. Il ne dit pas
si elle était clandestine jusqu'au moment
de la découverte. Nous nous demandons si
cette poudrerie, comme celle de la Croix-
Rousse, est connue d'une autre police que
celle du Salut public.

Le Salut public dit qu'«oN a saisi au cours
Bourbon 50,090 projectiles fabriqués. » Il
nous permettra de lui demander qui est ce
mystérieux ON et où ii a déposé ces 50.000
projectiles ? Sont-ils à l'Arsenal ? Y a-t-il des
individus arrêtés ? Quels sont-ils ? Comment
se nomment- ils ? Nous demandons des ré-
ponses précises, nettes, formelles.

Du reste, le Salut public ne se pique guère
d'exactitude. Ainsi on sait que ce Christophe
Colomb de nos poudreries lyonnaises avait dé-
couvert que la première contenait 800 kilos
dé poudre, des cartouches pour mitrailleuses,
etc., etc. Eh bien ! ces 800 kilos, ces cartou-
ches pour mitrailleuses, etc., etc., se rédui-
sent à soixante kilos de poudre, fabriqués
non pas clandestinement, mais au vu et au su
de l'autorité.

Depuis quatre jours les « découvertes » du
Salut public jettent l'émoi dans les esprits ;
on attend des éclaircissements, et au lieu d'é
claircissements, ce sont de nouvelles poudre-
ries que ce journal découvre, toujours de la
même façon mystérieuse. Il avait découvert
aussi, il y a peu de temps nous ne savons
quel attentat monstrueux contre les registres
de Caluire. Il avait été trompé par de faux
renseignements, ce qui (tous les journaux en
ont fait l'expérience), peut arriver à chacun
de nous; et il l'a reconnu très-loyalement.
Nous espérons que les découvertes de pou-
dreries se termineront comme celles de Ca-
luire.

 

La société d'agriculture, sciences, arts et
commerce du Puy, vient de prendre l'initia-
tive d'un chaleureux appel aux industriels,
agriculteurs et artistes du département, pour
les engager à concourir à l'exposition univer-
selle de Lyon.

Nous apprenons que déjà les fabricants de
dentelles se sont réunis au musée du Puy,
à l'effet de se concerter tous ensemble sur les
moyens les plus efficaces à prendre pour as-
surer la réussite de l'exposition denteiière.

Lundi dernier, dit le Times, une réunion
a eu lieu au Mansion- House de' Londres, sous
la présidence du lord-maire, dans le but de
rç chercher les meilleures mesures à prendre
pour que ie Royaume-Uni soit convenable-
ment représenté à l'Exposition de Lyon. On
a annonce dans cette réunion que le ministre
de l'agriculture et du commerce de France,
sous le patronage duquel aura lieu l'Exposi-
tion, a promis que le gouvernement français
fournirait les médailles qui doivent être dé-
cernées par les jurys internationaux, et que
le comité d'organisation de Lyon se charge-
rait des dépenses du comité de Londres jus-
qu'à concurrence de 6,000 fr. On a résolu
ensuite, de se mettre en rapport avec ies dit- .
férenfes chambre» de commerce du Yori- ,
shire, du Lancashire . et d'ailleurs, et d'ex-
poser aux maires des villes les plus intéres-
sées au commerce avec La continent l'avan-
tage qu'il y a à former immédiatement des
comités locaux pour réunir des exposants.

Ou leur fera savoir en même temps que les
articles indiqués comme étant les plus impor-
tants sont eaux qui sont campris dans les '
classes des fabriques de tissus, des machines
agricoles et antres . des matières premières
et produits manufacturés,, et des matières
alimentaires.

On a pris, de pius, des mesures pour que
les objets à exposer soient transportés à prix
réduit à Lyon par les différentes compagnies
dé chemins de fer et par les isavires de Lon-
dres Les bureaux du comité de Londres sont
situés Oastle-street, 3, Holborn (Londres).

À la revue qui a eu lieu hier sur la place
Bellecour, et que favorhait un temps splen-
dide, on a remarqué, non sans quelque sur-
prise, que les allées de la promenade étaient
envahies par la troupe.

SiT'état-major a la libre disposition de la
place elle-même, nous croyons que son droit
ne s'étend pas jusqu'à'disposer, — même mo-
mentanément — de cette promenade, dont la
ville et par conséquent les promeneurs doi-
vent conserver la libre jouissance.

 ...

Encore un accident assez grave au chemin
de fer. Le sieur Baptiste Fiancizet a eu la
jambe droite écrasée par la roue d'un wagon.
Ce malheureux n'est âgé que de 33 ans ; il
était journalier chez M". Mandoly, et se trou-
vait à la gare de Vaise pour opérer un déchar
gement.

Il a été transporté à l'Hôtel-Dieu. '

, Les enfants des quartiers de Saint-Pâul et
de Parrache ont, de temps immémorial la fu-
neste habitude de se livrer, des combats à coup
de pierre. L'un d'suç, nommé Paul B , vient
d'être victime de cette dangereuse manière do
se divertir. Atteint à la tempe par un caillou,
il a dû être emporté à l'hospice de la Charité,
où H gst ? dit-on? sur le point d'expirer.

Le sieur G. Antoine, tailleur d'habits, de-
meurant rue da la Monnaie, était allé dîner
au restaurant, en laissant un ouvrier chez
lui. Quand j} est rentré, une somme de 100.
francs contenue dans un porte wonnaie avait
disparu avec l'ouvrier infidèle. Circonstances
aggravantes : le porte-monnaie était contenu
dans une malle que le voleur a fracturée. Ce
qu'il y a de plus purieux, c'est que le sieur G.
occupait depuis deux jours cet homme sans
en connaître le nom. La justice est à sa re-
cherche}, sur les indices qu'il a pu donner.

Toutes les personnes de Lyon qui s'inté-
ressent à la connaissance des magnifiques
contrées dont notre ville est le centre, ont
lu aéyà *es nombreux ouvrages dans les-
quels M. Raverat nous dépeint sj fidèlement
et avec tant de charme ies environs de Lyon,
le Dauphineetles montagnes du Bugey. Pour
compléter ces oeuvres intéressantes, M. Ra-
yerat vient de faire paraître un tableau dé-
taille de la Savoie, qu'il vient de parcourir
d un bout a 1 autre. Savoie et Haute-Savoie"
Promenades û'.storiques, pittoresques et ar-
tistiques en Maurier.ne, Tarentaise, Savoie-
Propre, Chautagne, Genevois, Sémine, Fau-
cigny etChablais, tel est le titre de l'ouvrage

, que publie M. Raverat sur ce beau pays des
- Alpes. Nous ne saurions trop en recomman-
- der ia lecture à tons ceux qui désirent con.r
e naître à fond ces superbes eontres... ,;. ,
t Celui qui ne lirait que certains ouvrage^
r traitant de la Savoie , ou n'écouterait que l|s

récits de certains touristes qui prétendent
l'avoir visitée, celui-là n'aurait qu'une id|^

s bien inexacte de ce pays. Pour ic lecteur^
i comme pour l'auditeur, le territoire de la Sa?-
s voie ne renfermerait qu'un bien petit nombt^
3 de localités ; car dans ces ouvrages et dan

ces récits, de quoi est-il question ? Des villa
de Cliambéry et d'Annecy ; d'Aix , Saint?

- Gervais, Evian, Brides, à cause de leurs eaiix
[ thermales; de Chamonix et de l'éternel
; mont Blanc... Hors de ces localités, il n'y a
I plus rien en Savoie, si l'on s'en rapport 3 aux
h touristes et aux écrivains dont nous parlions
i tout à l'heure.

Et pourtant, que de localités ignorées ! Que
, de vallées pittoresques perdues dans l'inté-

rieur de ces montagnes que l'on croirait
inabordables h que de chalets habités par une
population de pasteurs ! Que de villages, de
hameaux groupés sur la lisière des forêts ou
au bord de torrents écumeux ! Que de ruines

I de châteaux perchés sur des rochers, pou-
vant raconter une foule d'épisodes touchants
ou dramatiques , et rappeler quantité de
scènes intéressantes de l'époque féodale ! J .

Eh bien ! ces régions alpestres, M. Raverat;
les a parcourues en touriste ; ces populations
aux mœurs rustiques, il les a étudiées en
artiste, et c'est en artiste qu'il nous les dé-
peint.

Le fait suivant prouverait, si ce n'était déjà
prouvé depuis longtemps, qu'il ne faut pas
lier trop vite connaissance avec les gens que
l'on rencontre dans la rue ou au cabaret :

Le nommé F..., habitant de Saint-Didier,
était en train de faire un tour de promenade
mercredi dernier, dans l'après-midi, lorsqu'il
lia conversation avec deux individus qu'i}
rencontra par hasard et finit par entrer avec
eux dans un café du village.

Après avoir bu et joué jusqu'à la tombée
de la nuit, il sortit de l'établissement avec
ses deux compagnons improvisés et les invita
à l'accompagner chez lui.

Ils acceptèrent sans se faire prier.
»i Après les avoir introduits dans sa chambre,

où il habite seul, F.., qui voulait que rien ne
manquât à l'hospitalité qu'il offrait à ses nou-
veaux amis, les laissa seuls un instant pour
aller à la cave chercher de quoi fêter avec
eux ses. dieux lares. Mais quand il fut rentré
près de ses hôtes, il s'aperçut bientôt qu'une
somme de 140 francs;, qui se trouvait dans
son paletot, déposé sur son lit, avait disparu,
Son amitié pour ses nouvelles connaissances
se changea alors en un soupçon que chacun
devine, et il s'empressa, sans rien laisser re-
marquer aux. deux inconnus, de faire préve-
nir le maire, qui arriva accompagné du garde j
champêtre, et prit comme dans une souricière
nos deux individus, qui étaient en train dé
boire et défaire un tapage infernal.

L'un d'eux n'est autre que le nommé T...,
gaillard de fort mauvaise réputation, qui par-
court les campagnes, suivi d'un gros chien,
et se présente à la porte des maisons isolées
pour y faire de ses coups, quand l'occasion
s'en présente.

L'autre est un nommé P... , qui a pour proj
fession de mendier avec une effronterie irré- ,
sistibk), pour ne pas dire davantage.

Le mot de la fia, c'est que nos aventuriers
oat tous deux été écroués. *

10 !
La percée du tunnel de Bertian continue,

dît Y Abeille, a s'exécuter avec beaucoup plus"
de promptitude depuis que ies concessionnai-
resse sont chargés eux, mêm«s de faire op4reE

Dticôtéde Nurieu, la perforation est au-
jourd'hui de près de 100 mè ires, et ciu côte
de Bolozon, de 220 environ.

L'étude du tracé du chemin de fer de La-
cluze à Bellegarde est oorair. incée.

Des ingénieurs et des employés ont été mis i
à cet effet par MM. Mangiui à la disposition
de la compagnie anglaise, représentée par 
MM. Lom'er etHannemann. .' i

Voici, sauf rectification, quel serait le tracé ?
delà ligne de Lacluse à Saint -Germain-dé- '•
Joux. , '• 1

Au-delà de Lacluse, on établirait un tunnel i
à travers le rocher de Don pour arriver le <
long de la route parla rive nord du lac; ôj ]
arriverait ainsi à l'esplanade en avant de
Nantua, où une gare de voyageurs serait i
construite. — De ce point on contournerait i
Nantua en le laissant à gauche et en suivant '
le pied de la montagne. <

. i

Mardi prochain 6 février, à 8 heures et !
demie du soir, la société $ym phonique de Lyon
donnera dans la salle de . l'ancienne Bourse, '
au Palais des-Arts, un concert sous la direc-
tion de M. Guichard. Voici le programme de
cette soirée, qui ne saurait manquer d'être '
des plus attrayantes :

1° Symphonie en fa (Op. 93) BEETHOVEN.
Allegro'.— Allegretto.—Mi- \ !
netto. — Allegro vivace.

2° Ije Désir, fantaisie pour
violon' AL'ARD. "*; '

M. Aimé Gros.
3° Trio pour hautbois, cla-

rinette et basson BEETJIOYBN»
Adagio.— Menuet.-^- Fina}.
MM. B., Eybert et Demeuze.

4° Ouverture de Tqncrède ïfoggîKf.

DÉCÈS ~^™~

Les amis et connaissances des familles
-VERCHÈRE et PiGNARE qui, par oubli, n'au-
raient pas reçu de lettre de faire part du
décès de Madame

Verdière, née PIGNARE,

sont priés de considérer le présent avis oom- '
me une invitation à assister à ses funérailles, '
qu| auront heu le mercredi 7 février, à midi . '
trois quarts. . ,,,- '

Le cor.voi partira du domicile de la défunte ' '
rue de l'Hôtel -de*Yille, 84, pour se rendre '
a i église ïSaint-Pierre et, de là, à la gare. !

t  '»»;. : ]

BULLETIN INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
i

;
REVUE HEBDOMADAIRE DES SOIES ]

ST DES SOIERIES.

La condition des soies a enregistré pen-
onnt le mois de janvier 4,611 balles pesant
309,^68 kil. qui se répartissent de la manière
suivante :

sortes conditionnées pesées total
France 95,322 k. 2.347 k. 97.669 k ;
Piémont U.8IS 71 11 886
Italie 56.275 988 57.261
Brousse 9.665 161 9 826
Levant, 8 017 425 8.442
Bengale 5.188 3.080 8 277 i
Chine 31.289 34,986 66.275
Japon 15.773 18.189 31.955 j
Diverses 6,270 11.407 17.077

Total 239 614 69,654 309~! 2ôF j

i Le conditionnement du mois de décembre
i avait été de 283.872 kil.
• Nous ne pouvons que répéter ce que nous

disions lundi dernier, à savoir que l'incerti-
i tude où se trouve le commerce de la solution
i qui sera donnée au projet d'impôt sur les
; matières premières éteint tout esprit de spé-
: culation. Chose digne de remarque, la i'abri-
, que, oue la menace d'un droit de 20 p. 0[0
• semblait devoir engager à acheter par antici-
l pation à l'étranger, afin de profiter de la plus-
i'vj value qui serait par le fait acquise à la mar-
; chandise introduite, se conî^.te de mainte-

i nir ses approvisionnements et n'achète que
dans la mesure de -ses plus stricts besoins.
Le calme des affaires influence les cours, et
si les soies d'ordre sont toujours très ferme-
ment tenues, en raison de la faveur particu-
lière dont elles jouissent depuis longtemps et
de leur rareté, les sortes courantes sont plus
faibles et ies certaines provenantes d'Italie
ont perdu de 1 à 2 francs.

Les marchés étrangers n'ont pas d'ailleurs
été mieux partagés que le nôtre dans cette
dernière semaine. Les correspondances de
Milan et de Londres apportent très peu d'af-
faires.

Les cours qui, dars les premières semaines
de janvier, avaient obtenu à Londres 1 sh.
de Hausse, ont rer 3rdu pendant les derniers
jours du mois cette avance.

Les livraisons ont toutefois été assez for-
tes ; elles sont dues surtout aux expéditions
faites en France, et ont atteint 6,333 balles,
savoir : 3,027 balles Chine.

1,201 — Japon.
1,600 — Canton.

496 — Bengale.
9 — Chine-Chine.

Le stock était, au 1er janvier, de 41,929
balles, se repartissant comme sait :

Sortes. Stochvendu. otoch non vendu.
Bengale, 2,656 balles. 4,284 balles.
Chine, 10,143 8,145
Japon, 5,590 3,539
Canton, 4,074 3,386
Chine-Chine, 66 46

22,529 19,40»

La semaine séricicole , dit le Sole de
Milan, ne pouvait pas être plus inactive.Com-
mencée avec peu de dispositions aux achats,
elle s'est close dans un calme parfait. Les prix
toutefois n'en ont pas eu trop à souffrir. Les
seuls articles courants et quelques belles
courantes ont perdu un peu de terrain, tan-
dis que les soies classiques et les bonnes mar-
ques se sont maintenues très fermes. Les
trames trois bouts de toute qualité et mérite
et quelques organsins sont l'objet d'une re-
cherche toute particulière, mais en raison
des prix élevés de ces articles, il s'est traité
peu d'affaires et seulement pour remplir
des commissions indispensables. Les causes
qui contribuent à l'atonie actuelle, ajoute la
feuille milanaise, sont diverses, mais la prin-
cipale est que la fabrique est suffisamment
approvisionnée pour s'abstenir de tout achat.

Et, en effet, le caime s'est également pro-
duit sur les places de consommation étran-
gères, Zurich et Crefeld, que la question du
droit d'entrée sur its soies préoccupe non
moins que nous-mêmes, mais à un tout autre
point de vue. Le coup dont sont menacés les
fabriques lyonnaises ne peut que tourner à i
leur profit et achever pour eux ce que la ré- <
vocation de ledit de Nantes a commencé dans
ïes dernières années du xvu" siècle.
K On commence à se préoccuper delà ré-
colte procùaine et de la quantité de graines
|ùï seront mises à éclosion. Il est une chose
certaine, c'est que la faiblesse de nos der-
rières récoltes séricicoles est due en grande
partie à la diminution des semences. Malgré
l'absence de graines de reproductions, la ;
quantité de cartons arrivés en 1870 représen- 
tant à peu près un million d'onces a suffi à ,
tous les besoins de l'Europe, ce qui indique
une très-grande réduction dans les éduca-
tions, et, par eoneéquaatj dans la récolte des 1
soies. i

En France, de 1845 à 1860, on évaluait à
1,200,000 onces la quantité de graines néces-
saire aux éducations et 1 Italie en consom-
mait un tiers de plus ce qui perlait à près de '
3 millions d'onces la quantité de graines mi- ' '
ses annuellement à incubation tant en France
qu'en' Italie. Il n'y a donc rien d'étonnant à :
ce que le cours des soies se maintienne à des 1
prix élevés. . \

Cette année les achats de cirtons au Japon ]
sur lesquels des informations précises man-
quent encore, semblent avoir été plus res-
treints que les années précédentes, surtout '
de la part des graineurs français; mais, en
compensation, ils sont supérieurs de qualité '
et la quantité de graines indigènes et de re-
production sera beaucoup plus grande $£ !
France. ""  i

Ce sont ces dernières qui ont le mjeux réussi
l'année dernièr-e et si le département da î'ï- ,
hère notamment a eu une récolte supérieure à
la précédente, c'est à ces graines qui figurent ,
pour les 2|3 au moins dans sa production, !

qu'il faut l'attribuer. En général \^ peoygt ' '
nances indigènes et \^ ^p^ûciiôns ont *
.produit dp? résultats plus satisfaisants oue «
les cartons du Japon qui, dans la niuj^rç des l
localités, ont donné lieu à ùp ^omïreuses d<* 'i
ceptjons, fcnî ^our, l"#çIpsio.n de 1» .„„ f
que pour la qualité des cocor" "• lirame

H est juste de d-'- ---*" ,, ,.
été v -  -i,I'e(lU6 CeS déceptions ont
_ - ~çftUC')Up moins nombreuses en Italie,
qui a pris l'excellente habitude de ne rien 1
négliger pour se pourvoir de bonnes graines, >
revenant meilleur marché en fin de compte. ]
C'est toujours une mauvaise spéculation que '
d'acheter des graines de qualité inférieure et
il serait à désirer que l'expérience de l'année ]
dernière eût enfin éclairé sur ce point nos ]
éducateurs du midi. Malgré les conditions dé- .
favorables au milieu desquelles se sont ter- <
minées les éducations de 1871 par suite de la -
température froide qui est survenue à l'époque !
de la monte, malgré l'abstention de beau- '
coup d'éleveurs, ii est probable que la récolte
de 187l eût été au moins égale à la précé- j
dente, si tous les cartons eussent été choisis
de bonne qualité et eussent écios.Il y a en effet 1
anaaméliorationréelle à constater d'ans lamar- 
che générale de la récolte qui indique une di- 
minution graduelle et très-sensible de la ma- -
ladie, dans un certain nombre da nos districts !
séricicoles. J

En ce qui concerne le marché de l'étoffe '
notre fabrique a vu cette semaine quelques
acheteurs anglais ; il s'est traité un certain
nombre de ventes sur banques en soieries
noires de belle et de moyenne qualité, à d'as- (
sez mauvais prix d'ailleurs. Ces ventes ont (

du moins allégé le stock que notre fabri- ,
que voyait s'accumuler dans ses placards,
ce qui lui permettra de continuer à pro-
duire. Quant aux étoffes couleurs elles sont
toujours irès-f'avorisées ainsi que la plupart
des articles spéciaux de notre fabrique, tels
que velours, crêpes, tulles, passementerie, etc
L année qui vient de finir doit certainement
être placée au rang des meilleures qu'aient
vues nos fabricants de velours depuis très- 
longtemps.

Les maisons de Paris ont également envové ;
quelques acheteurs. T*". .••

Quant au débouché américain les nouvelles '
sont plus satisfaisantes; la situation moné-
taire s améliore a New-York fct l'en rmrmt*

généralement sur une assez bonne saison d
printemps.

La question du droit d'entrée sur les soies
en est toujours au même point. Le principe de
l'impôt sur le chiffre d'affaires établi sur dé-
clarations à reçu l'adhésion de la plupart des
chambres de Commerce de France et paraît
gagner du terrain ; ce serait, s'illusionner
sans doute que d'attendre de cet impôt les
165 millions que le gouvernement dtmanie
aux matières premières ; mais il serait facile,
par des décimes additionnels aux patentes de
l'industrie, de parfaire cette somme, et c'est
la double solution à laquelle s'est rallié îe
.syndicat général des chambres parisiennes, La
même assemblée s'est prononcée quart su
chiffre de l'impôt au quantum, de 1 pour 1000,
qui n'a rien d'excessif mais qui ne Saurait
être porté plus haut sans nuire à la sincérité
des déclarations.

M.

DÉPËCrlESjjy MATIN
5 Février. — 8 foewes).

Constanti.nople, 2 février.

Les persécutions contre les Israélites oiît
recommencé à Ismaïla, par suite d'un vol
qui aurait été commis par l'un d'eux dans
une église.

Quelques Israélites auraient été tués et
beaucoup d'autres blessés.

La Haye, 3 février.

Le général-major Delprat a été nommé
[ministre de la guerre et entrera en fonc-
i tions ie 5 février.

DÉPÊCHES OU SOSR
5 Février. — 3 îierares.

Parfis, 5 février*

L'Officiel publie la démission de M. Ca-
simir Périer, lequel continuera, l'expédi-
tion des affaires jusqu'à 66 qm son succes-
seur soit désigné.

Paris, 5 février-

Lé successeur de M. Casimir' Périer au.
ministère de l'intérieur n'esi pas ,• "encore
désigné.

Le conseil des ministres exs '.misera avu
jourd'lmi ia question,

Le brait de la retrait-a ^e j^ iDaru. est
sans fondement.

 J
 ' ' l.

M. Thiers est allé hior à Paris vi .'wterMH.
Orloff et Apponyi.

Le bruit de la dénonciation du traité 4v
commerce est au moins prématur é.

Les négociations pour les mod ifîoatj oaS-
vont reprendre.

M. Rouher n'a paa quitté Paris. ;

Londres, 5 ^février; '

On croit généralement que, ej 4er.fé pn
ce qui concerne la question de ) 'Alabama
le message de la reine, de demai B m

 " "'
tiendra rien de grande importai ic 'e
" Le Daily -News publie ur ;e ' dér>ê~ho
Xew-lork, du 4, dans laquelle M. m% AJT
aient l'ouverture de négoôlati'jEï relative ~
ï la suspension del'ai-burage de Genèv/ JS

Le gouvernement, a^nérwam n<» py -
J
' -t

:»as de telles démarches ie k part'/\/y T
jjleterre. L ' An ~

MairM, 4 févrfer.

La société française de biffais- ™ ' t
l'assistance. mutuelles, sous fa mMÎ

lu marquis d. Bouille; a app!^^
mation dun comité pouc rec^illî o£
K-mscriptioos pour h iibôratior, du terri

SLttél hms avec h *m* ^
La section madrilène de l&ternatUafo

i affiche uujourd'ruï, m manifes e orSel

i îcgarclqe l Internationale.
tes les mines du Rio Trinita des à*

.ordres e« tre les mineurs cM été produits
tardes agents de l'Int^sat]on^.P

rodu
"s

La garde civiqi^ a du feire ïm t t é
m des emeuu**» principaux,
, Les m^gatfîurs ont été arrêtés Deux

Œ
S
onPf'âr

éS
^ embJes ^ternî

nsSi^
 $l

î
 ar

1tés à Barcelone comme
ierfi. désordres de ces jours

Itépèel&eB j.>£às*tiea$ièi*es
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BEVUE COMMERCIALE
Paris, 4 février.

Céréales et farines. — Depuis huit jours
les pluies ont cessé et la température s'est un
peu refroidie. C'est un bon temps, et bien-
tôt on pourra commencer les semailles du
printemps.

La culture, qui avait hésité pendant, long-
temps à amener son blé sur les marchés dn
son rayon, dans l'espoir de vendre à u*e hauts
prix, paraît sortir de sa réserve et les halle*
de la province, dans leur ensemble, présen-
tent plu* de marchandises à la vente.

Malgré le mouvement de hausse constaté à
Paris sur les fkrinfe, les affaires sont restées
très-limitées et h s prix ont baissé sur une
grande partie des marchés français.

La. baisse moyenne pour toute" la France est
de 0 50. Sur les prix de la semaine précédente
les cours inoyeus de^ blés nouveaux, dont les
qualités sont généralement défectueuses, va-
rient, selon ies zones, de 25 à 35 fr. les 100
kiiog. La baisse est donc devenue générale,
mais il ne s'en suit pas, cependant, que les
prix doivent fléchir dans de trop grandes pro-
portions.

Noos avons, cela est certain aujourd'hui,
un. "stock important de blé de récolte 1871,
mais ce bié, dont ia qualité laisse beaucoup
à désirer, ne peut être employé qu'en mê-
lât ge aveo des bonnes qualités devenues au-
jourd'hui très-rares.

Nous aurons donc recours, jusqu'à la nou-
velle récolte, à des importations nombreuses,
et dans ces conditions nous ne devons pas es-
pérer de bas prix. ,
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Les fluctuations qui se produisent sur les
marchés de l'intérteur n'ont en ce moment
aucune portée commerciale. Tout l'intérêt est
concentré sur nos grandes places maritimes,
et il ne saurait en être autrement dans une
année où l'importation joue un si grand rôle.
Sur les marchés étrangers les affaires sont
restées très-calmes Les importation8 cctte
semaine ont été de 385 tlOOquint.'iux. D'après
les derniers avis de Londres, Us blés indicé :es
ont été payés de 23.35 à 26.25 l'tie'-tolitre. et
les blés étrangers de 22,55 à 28 30 l'hect., sui-
vant provenance et qualité. Les farines an-
glaises, premier choix, ont été vendues 62 50,
celles de Norfolk de 47.50 à 50 ie sac de 127
kilog., et celle d'Amérique de 35 à 38.75 le
baril de 80 kiiog Au marché des cargaisons
flottantes, il ne reste plus que 4 ou 5 cargai-
sons à vendre. Le premier février on comp-
tait en mer faisant voile pour l'Angleterre 284
navires chargés de blé ; l'année dernier0 à
pareille époque, le nombre était de 454 navi-
res. Sur les marchés de la Belgique les prix
des froments sont faibles et en légère baisse
sur- les cours de la semaine précédente, et les
affaires sont restées limitées aux besoins delà
consommation locale. A Anvers, les blés
étrangers ont été payés de 33.75 à 35 les 100
kilog. A Hambourg et sur les autres marchés
de l'Allemagne, aucun changement à signa-
ler, les prix sont restés station naires et les
affaires très calmes.

En Hongrie, les prix des blés ont fléchi
sur presque tous les marchés : à Pesth, on
cote les blés de choix de 30.50 à 31; à ces cours
l'importation en France est impossible. A
New-York les blés ont été cotés eu hausse
cette semaine. A San-Francisco la cote est en
baisse à 335 les 100 kilog. coût, fret et assu-

—lapmai i ~-Énrmia»M^M»>irrr"""J""t-J"*—""""" " " ' " • —

rance pour la cote anglaise. Ici à Paris, il y
a eu cette semaine quelques affaires assez
importantes en blé. Les demandes ont porté
principalement sur les richelles blanches dis-
poniblesau Havre. La meunerie les a payées de
37 à 37.25 les 100 kilog Les Chili et les Cali-
fornie ont été tenus de 37.50 à 38, mais n'ont
pas trouvé preneurs; les blanquiilos ont été
traités à 30 fr. Pologne, nouveau, de 31 à
31.50 les 100 kilog sur wagon. Les seigles et,
ifs avoines on;, été calmes aux cours précé-
dents, les orges ont été d'une vente «SM-Z fa-
cile, elles trouvaient acheteurs de 16. 25 à 16
les 100 kilog. Las farines de consommation
sans que la demande ait été plus active ont
hausse de un franc par sac ; la marque Dar-
blay a été cotée 81 et les autres marques va-
rient de 75 à 81 le sac de 159 kilog. Le stock
au premier février sera sur notre place d'en-
viron 500 mille quintaux, mais il faut dé-
duire sur ce stock les firiius de l'intendance
du ministère du commerce et les farines
8-marqués et supérieures ; malgré ces déduc-
tions il reste encore environ 250 mille quin-
taux à la disposition de la consommation de
Paris.

Les farines 8 marq. ont eu cette semaine
une reprise de 3 fr. par sac, mais dès jeudi la
marchandise étant de nouveau mise en cir-
culation, les prix ont baissé et le dernier
cours coté a été pour le courant et mars,
avril 79. Depuis le 1"* février les émissions de
flliières ont été de 10,000 sacs.

Les farines supérieures n'ont point parti-
cipé au mouvement des 8 marq, la spécula-
tion n'ayant pas opéré de la même manière
sur ces deux sortes de farines; la mise en cir-
culation a été de 5,000 sacs environ.

Huile de colza. — Cet article a, eu cette
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semaine une tendance de fermeté et le rap-
proché a été coté 106.25.

Les époques éloignées sont restées station-
nâmes et n'ont donné lieu qu'a de rares tran-
sactions, sur ces époques la hausse ou la
baisse dépend de la récolte en terre et jusqu'à
présent il est difficile d'émettre une opinion
sur la future récolte.

Les détenteurs du stock continuent a écou-
ler le plus possible malgré le* livraisons fai-
tes par ie nord. On. croit que lestorksera
diminué fin janvier d'environ 900 mille kil.
Sur les marchés étrangers les affaires sont
très-calmes et les prix restent faiblement

tenus.
Spiritueux. — La liquidation de janvier

est terminée et les cours restent faiblement
tenus sur le courant à 55 et mars avril à
57.50.

La consommation ne demande rien et les
marchandises acquittées avant l'augmenta-
tion des droits d'octroi suffisent largement
aux besoins qui se manifestent ; aussi les 3\Q
sont en baisse par la raison qu'il ae fait peu
d'affaires sur le marché de Paris, qui se ré-
percute sur ceux du Nord et sur ceux du
Midi.

Lille a baissé depuis quelques jours ; le
courant est offert à 52.50 et peut être traité
à 52.

Dans le Midi, les cours sont en baisse.
sucres. — Les transactions ont été presque

nulles cette semaine sur notre place ; la sur-
taxe votée par l'Assemblée nationale a arrêté
les transactions et les cours sont restés nomi-
naux à 68.50 pour les 88os et à 77.50 poul-
ies i blancs n° 3.

Les stocks, malgré l'abstention des ache-
teurs , augmentent faiblement ; cette aug-

mentation est à peine de 5,000 quintaux et le
total des stocks en sucres indigènes et colo-
niaux était, au 3 février, de 90,378 quintaux.
Les raffinés ont baissé de 2 à 3 fr.; on les cote
de 155 à 157 les 100 kilog.L'exportation ayant
diminué, la fabrication est plus que suffisante
pour les besoins de l'intérieur.

Sur les marchés du Nord, il ne se fait pres-
que pas d'affaires et les prix sans change-
ment.

A Londres, le marché est ralme et les der-
niers avis de la Havane n'annoncent aucun
changement dans les cours.

, 1—^ji.

THÉÂTRES

Spectacles du 5 février 1872.

Grand-Théâtre. — Roland à Roncevaux ,

opéra.
On commencera à 7 heures 1\2.

Théâtre dû Gymnase. — Christiane, comé-
die. — La Main leste, vaudeville.

On commencera à 7 heures 1/2.

On offre à un Anglais une

JOLIE CHAMBRE GARNIE
près de la place Bellecour, que l'on céderait à
bon marché, si il peut en échange donner
deux fois par semaine des leçons de langue
anglaise.

S'adresser ,'par lettre, au bureau du journal,
aux initiales T. R. 2361

BODHSE DE PARIS j
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Samedi, 3 février.]
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BULLETIN FIMANOER II

Lyon, 5 février.

Aujourd'hui le marché était peu affairé, 1

plutôt ferme que faible. Le 3 0/0 e?V rasté
pendant toute la bourse de 56. 90 à o/0" 87 1/2

L'emprunt 5 0/0 a ouvert à 92.10,, a fa'ït en-
suite 92.05, pour se relever gr-'dd'uelteraent
jusqu'à 92.17 li2. . j

Les cours de nos fonds nous ont paru béoé-'
ficier aujourd'hui de l'abseriCe de nouvelles
politiques.— Le fait est qu'il n'y en a pas. j

Le 5 OiO italien, à l'ouv erture de la Bourse,!
était demandé à 67.90 e\ 67 95; c'Ss cours pa-!
raissant élevés, les o^res affluèrent bientôt 1

3t firent rétrograder ies prix jusqu'à 67.70.
En clôture ils se sont relevés à 67.80. Il ne!

QOUS paraît pas , impossible que les spéciala-l
teurs à la hausse sur l'Italien, n'essayent nn
mouvement de reprise sur l'adoption par 3a
jommissiou de la Chambre, de projets finan-
ciers de U. Sella.

On nous écrit que lesdits ont chance de !
?assor presque complètement.

L'action du Mobilier espagnol est ferme <N
S41.25 à 542.50. Les Cortès no siégeant pas.,
es cours des valeurs espagnoles progressent;.
)n oublie les projets d'impôt sur le revenu.

L'action des chemins autrichiens est trèi/H
erme de 916.25 à918.12 {\2; celle des chemins
ombards est demandée de 492.50 à 493.75.

Peu d'affaires au comptant. L'action du
"redit lyonnais est un plus faible de 730» à
'28.75.

OR, CHANGES, VALEURS EN BANQUE.

Or, plus ferme de 5 à 6 0(00.

Londres court, 25.49 à 25 53.
Londves long, 25.50 à 25.55.
3 0 t0 Extérieur espagnol ancie'n, — 31.7'iS.

Id. nouve au 31 «M-
Autrichiennes anciennes, 307;. 25.
Autrichiennes nouvelles, 30 0.25.
Lombardes anciennes, 254, 254.50.

— nouvelles, 258» 257.50.
Sardes, 1863, 199.25.

5 0[0 autrichien convertit 4. 60 1x2.

GERVAIS.
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